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PHILIPPE II ET LES COLONS PROTESTANTS 


DE LA FLORIDE EN 1565 


On a souvent retracé les essais de colonisation dont Coligny prit l'ini- 
tiative au XVIe siècle, et les noms de Villegagnon, Jean Ribaut, René 
de Laudonnière sont présents à toutes les mémoires. Un récent ouvrage, 
aussi complet qu'habilement composé, de M. Paul Gaffarel, professeur 
à la faculté des lettres de Dijon, évoque ces souvenirs à la fois glorieux 
et tristes de la réforme française. L'auteur s’est particulièrement attaché 
à l’histoire des établissements qui eurent pour théâtre la Floride, et qui 
trouvèrent un double écueil dans leurs propres discordes et dans l’anta- 
gonisme de l'Espagne. Pedro Menendez, le farouche destructeur de la 
Caroline, ne fut que l'instrument des vues secrètes de Philippe IT. Ce 
côté diplomatique de la question, jusqu'ici peu connu, a été mis en pleine 
lumière par M. Gaffarel, grâce à l'heureux emploi de documents inédits 
français et espagnols. Les pages suivantes de cet intéressant exposé ne 
seront donc pas déplacées dans le Bulletin. C’est au moment où Jean 
Ribaut aborde pour la seconde fois la Floride avec les lettres de rappel 
de Laudonnière (3 septembre 1565), qu'apparaît la flottille espagnole 
qui vient accomplir l’œuvre d’extermination. Les ennemis étaient en vue. 

xxv, — 25 
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La guerre allait commencer. On va voir quel en avait été le prologue 
diplomatique : 


La guerre pourtant n’était pas déclarée entre la France et 
l'Espagne. Au contraire, les deux cours n'avaient jamais 
vécu en si parfaite intelligence. C'était un échange perpétuel 
de bons procédés et de prévenances gracieuses, surtout depuis 


le mariage d’'Elisabeth de Valois et de Philippe II. Mais le 


roi d'Espagne et ses habiles ministres cachaient, sous ces 
apparences d'amitié, une haine profonde contre le seul pays 
qui pût, avec l'Angleterre, s'opposer à leurs projets ambi- 
tieux. Ils excitaient sous main nos troublés de religion; ils 
poussaient les partis à s’entre-déchirer ; ils encourageaient les 
coupables espérances des Guises : « Rappelez-vous, seigneur 
duc, disait plus tard l'amiral de Castille (1) au jeune duc de 
l’'Infantado qui venait d'apprendre le massacre de la Saint- 
Barthélemy et s’en indignait, rappelez-vous que la guerre de 
la France est la paix de l'Espagne, et la paix de l’Espagne 
est la guerre de la France, à l’aide de nos doublons. » Aussi 
Philippe IT, tout en aflichant pour les Valois le dévouement 
le plus absolu, n’était qu’un ennemi déguisé qui n’attendait 
qu’une occasion favorable pour se jeter sur la France. Ses 
ambassadeurs ou ses espions le tenaient au courant des 
moindres nouvelles. L’un d’entre eux, le marquis de Cha- 
tonnay, frère du cardinal Granvelle, se fit remarquer par son 
habileté. Toujours à l'affût des nouvelles, au courant de 
toutes les intrigues, prêt à en créer au besoin, c'était un 
ennemi intime que nous étions forcés de subir. Il connaissait 
les projets de Coligny. Il savait que ce grand citoyen cher- 
chait à détourner contre l'ennemi commun nos fureurs intes- 
tines. Aussi, dès qu’il apprit le départ, ou plutôt les prépara- 
tifs de départ de Ribaut, il en informa son maître. 

La fureur de Philippe IT égala son étonnement. Ce pays, 
qu’il voulait démembrer, non-seulement il résistait, mais en- 


(1) Brantôme, Capitaines français, édit. Lalanne, t. IV, p. 306. 
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core il osait essayer de rivaliser avec la puissance espagnole 
en Amérique ! C'était une impudence coupable ! Malheur aux 
Français qui s'étaient embarqués dans une semblable aven- 
ture ! (1) « Les Espaignols, écrit un contemporain, enragent 
tout aussitost qu'ils voyent un Françoys aux Indes, et encore 
que cent Espaignes ne pourroient fournir assez d'hommes 
pour tenir la centiesme partie d’une terre si large et si spa- 
tieuse, il est advis aux Espaignols que ce nouveau monde 
ne fut jamais créé que pour eux, et qu’il n’appartient à aucun 
homme vivant d’y marcher ou d’y respirer sinon à eulx seuls. » 
Philippe IT résolut donc de détruire à tout jamais l’établisse- 
ment projeté. Il connaissait les Français. Il les savait re- 
muants, batailleurs, énergiques, bien plus sympathiques aux 
peuplades américaines que ses propres sujets. Un établisse- 
ment français aux portes du Mexique et des Antilles était 
une menace permanente pour l'Amérique espagnole (2). Le 
cardinal Granvelle avait déjà appelé l’attention de Philippe IT 
sur le danger de permettre aux Français un établissement en 
Amérique : « Quels qu’aient été les conseils de l’ambassadeur, 
écrit-1l, on n’en a pas moins laissé les François prendre pied 
dans la Floride, où ils ont construit deux forts qu'il ne sera 
pas facile de leur enlever. Car, s’il y a peu de gens d'Espai- 
gne pour les envoier dehors, il y a plus de quarante mille 
hommes en France desquels il est besoing descharger le pays. 
Tous les jours leur proverbe ne devient que trop vray, lors- 
qu’ils disent qu'avec deux choses ils s’assurent du roy d’Es- 
paigne, savoir : Il n’y a point d'argent, et nous arriverons et 
pourvoierons à tout en temps opportun (3). » Le roi se garda 
bien de négliger ce prudent avis, et pendant que Charles IX 
abandonnait à ses propres ressources une colonie qui pouvait 
devenir un empire, il résolut de diriger contre elle une véri- 
table expédition. 

(1) Reprise de la Floride, édit. Tamizey de Larroque, p. 35. 

(2) Lettres et papiers d'Etat du cardinul de Granvelle, t.1X, p.248. — Lettre 


datée de Vienne, 2 juin 1565. 
(3) « Lo no hay dinero, y el a tiempo elegaremos y proveeremos, » (Jb:d.) 


388 PHILIPPE II ET LES COLONS PROTESTANTS 


Une‘objection se présentait : on était en paix avec la 
France, et la destruction d’un établissement français était 
une véritable déclaration de guerre. Mais ce n’est pas d’au- 
jourd’hui que la force prime le droit, et les habiles conseillers 
de Philippe IT, de Feria, d’Albe, Antonio Perez, Espinosa, 
connaissaient trop bien le cœur humain pour s’imaginer que 
la cour des Valois verrait de mauvais œil la ruine d’une en- 
treprise inaugurée sous les auspices de Coligny. D'ailleurs, 
mieux valait engager la guerre que s’exposer au danger d’une 
rivalité commerciale et politique en Amérique ; et si, par im- 
possible, Charles IX prenait fait et cause pour ses sujets, on 
avait pour se justifier aux yeux de l’Europe deux excellents 
prétextes : d’abord les Français envoyés en Floride étaient 
presque tous calvinistes, c’est-à-dire qu'ils méritaient la mort; 
de plus, ils s’établissaient en pays espagnol. On pouvait 
par conséquent les considérer comme des flibustiers et les 
traiter en ennemis. 

De pareilles raisons sembleraient de nos jours dérisoires, 
mais elles ne l’étaient pas au XVI° siècle. Les haines reli- 
gieuses nous étonnent aujourd’hui, puisque nous commençons 
à nous habituer à la tolérance; mais alors l’animosité la plus 
vive séparait les catholiques des protestants. Philippe II 
s'était posé comme le champion du catholicisme, et, du fond 
de l’Escurial, Ze démon du Midi ordonnait supplices sur sup- 
plices. À sa voix, le fanatisme de ses sujets était arrivé jus- 
qu’à l’exaltation. La fiévreuse ardeur, le sanglant mysticisme 
qui forment comme le fond du caractère castillan, ils les con- 
sacraient à la défense de la foi, et certes ils étaient sincères 
en poursuivant en Floride les ennemis du catholicisme. Un 
contemporain, La Popellinière, en racontant l'expédition, a 
mis ces curieuses paroles dans la bouche des Espagnols : 
« Nos gens. estoient bien advertis que la pluspart des Fran- 
çois là passés estoient luthériens et huguenots, qui venaient 
pour y dresser des conventicules à leur mode, et faire la figue 
à tous les rois et à tous les princes de la terre. Nous eussions 
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esté grandes bestes, si nous eussions enduré pulluer des hé- 
résies au propre pays où nous avons nous mesmes planté la 
foy chrestienne avec la pique et la hallebarde. » La Popelli- 
nière traduisait exactement les sentiments de tout Espagnol 
qui abordaïit en Floride : ils croyaient faire œuvre pie en 
massacrant des hérétiques. 

Les apparences de la justice étaient par conséquent pour 
Philippe IT (1). En ordonnant de détruire un établissement 
fondé par des calvinistes, il accomplissait son devoir de bon 
catholique : aussi la nouvelle de l'expédition projetée fut-elle 
accueillie avec faveur en Espagne, surtout quand on apprit 
que le roi venait de désigner, pour la commander, un homme 
déterminé à ne reculer devant aucune des extrémités de sa 
sanglante mission. 

Ce redoutable instrument des sinistres desseins de Phi- 
lippe IT se nommait Pedro Menendez de Abila (2). Il passait 
pour un des meilleurs et des plus braves officiers de l’armée 
espagnole, alors la première de l’Europe. Les historiens du 
temps en font le plus grand cas. Ils le comparent volontiers 
à ces fameux conquistadores qui, dans les premières années 
du XVF siècle, conquirent l'Amérique avec quelques poignées 
de braves compagnons. Menendez avait la vaillance éclatante 
de Cortez, la froide obstination de Pizarre, mais aussi la 
cruauté féroce et le fanatisme sang'uinaire de tous ces aven- 
turiers, qui noyèrent leurs conquêtes sous des torrents de 
sang. Tout jeune, emporté par ses instincts, il s’était enfui de 
la maison paternelle et avait fait ses premières armes contre 
les Barbaresques. À peine sorti de l'adolescence, il arma à ses 
frais un brigantin et devint la terreur des corsaires et des 
négociants français. Il se distingua par sa valeur à la bataille 


(1) Un Espagnol, Ponce de Léon, avait découvert la Floride en 1512. Ils y avaient 
tenté depuis, mais sans succès, plusieurs établissements. Par sa fameuse ligne 
de démarcation, le pape Alexandre VI avait adjugé l'Amérique aux Espagnols, 
et cette donation n’était pas chimérique, si on la juge au point de vue des idées 
du temps. Je résume ici deux pages de M. Gaffarel. (Réd.) 

2) On trouve aussi Melendez et Malandez. Nous avons adopté la forme Ja 
plus répandue, 
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de Saint-Quentin, où son arrivée inattendue avec de puissants 
renforts décida du gain de la journée. Nommé capitaine gé- 
néral de la flotte et investi de la confiance du roi, il tomba 
tout à coup en disgrâce, soit à cause des brutalités de son 
caractère, soit par suite des malversations qu’on lui imputait. 
En effet, il avait si rapidement fait fortune en Amérique que 
sa conduite peu scrupuleuse provoqua une enquête. Après 
une longue détention, sa culpabilité fut reconnue. On ignore 
la nature de sa faute, mais elle devait être grave, car Phi- 
lippe IT, qui estimait sa bravoure et avait besoin de ses ser- 
vices, le laissa accomplir la moitié de sa peine et payer la 
moitié de l’amende à laquelle le conseil des Indes l'avait con- 
damné. Ses affaires étaient donc fort embarrassées, et il se 
croyait perdu dans l’esprit de son souverain, lorsque tout à 
coup ce dernier lui ordonna de se transporter en Amérique, 
sur la côte de Floride, non loin de la passe de Bahama, et 
de dresser une carte exacte de ces dangereux parages. 

C'était une ruse de Philippe IT. L’artificieux souverain ne 
voulait pas se compromettre en ordonnant directement la 
destruction de la colonie française de Floride, maïs il espérait 
qu’en fournissant à un de ses sujets l’occasion d’aller en Flo- 
ride, sous le prétexte d’une mission pacifique, ce dernier lui 
demanderait en même temps l’autorisation d’exterminer les 
hérétiques nouvellement établis, au grand scandale de la 
catholicité, en Amérique. En ce cas, Philippe IT se réservait, 
au nom de la religion menacée, d'accorder toutes les permis- 
sions nécessaires, et, au besoin, se promettait d'encourager 
directement l'expédition projetée. 

Ses prévisions se réalisèrent : Menendez, enchanté de ce 
retour de faveur, s’empressa de se rendre à la cour pour re- 
mercier le roi. Quelques courtisans complaisants l’eurent 
bientôt mis au fait de la situation : Menendez comprenant 
que Philippe IT ne demandait qu’à avoir la main forcée, le 
supplia de lui permettre de fonder un établissement en Flo- 
ride, et d'y extirper l’idolâtrie dans toute cette région. Sur 
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les Français déjà établis dans le pays pas un mot ne fut pro- 
noncé. Si par hasard le futur conquérant de la Floride ren- 
contrait sur son chemin quelques Européens, n’était-il pas 
autorisé, par le droit des gens, à les traiter en usurpateurs, 
surtout si ces Européens étaient des protestants, c’est-à-dire 
des criminels en dehors de l’humanité? 

Philippe II accorda tout de suite la grâce sollicitée par 
Menendez, ét bientôt un traité fut signé entre la cour et le 
nouveau conquistador. Aussi bien il avait formé des plans 
gigantesques. Ses dépêches officielles, conservées à Séville, 
et encore inédites, nous apprennent qu'il comptait s'emparer 
de toute l'Amérique du Nord. Il voulait mettre garnison 
à Port-Royal, et se fortifier dans la baie de la Chesapeake, 
qu'on appelait alors île Marie. Persuadé que par le Saint- 
Laurent il pénétrerait dans les mers du Sud, et qu'il arrache- 
rait aux Anglais et aux Français le monopole des pêcheries 
dans les mers septentrionales, il insistait sur la nécessité 
d'entretenir dans ces parages un véritable corps d'armée. En 
effet le roi, touché de son zèle, lui accorda toutes les autorisa- 
tions demandées : Menendez pouvait transporter en Améri- 
que cinq cents soldats, et des laboureurs. Seize prêtres, dont 
quatre jésuites, formeraient le noyau des futures missions. 
Il s’engageait à conquérir le pays dans trois ans, et à en 
. dresser la carte. Une audience royale serait créée dans les 
nouvelles possessions espagnoles, et il en serait l’alguazil 
mâajor. Il fonderait, à son choix, et aux emplacements qui lui 
conviendraient, deux ou trois bourg'ades fortifiées. On lui 
permettrait de commercer aux Antilles et en Espagne sans 
payer de droits, sauf pour les métaux et les pierres précieuses. 
Pendant six ans il armerait deux galions de cinq à six cents 
tonneaux, et deux pataches de quatre à cinq cents tonneaux : 
toutes les prises lui appartiendraient. Il aurait, outre deux 
mille ducats d’appointements à prendre sur les revenus de 
la province, le cinquième de tous les produits. Enfin on lui 
concédait le titre perpétuel et héréditaire d’adelantado de 
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Floride, avec le droit de désigner son successeur; et, tout de 
suite, le grade de capitaine général. 

Ce traité, qui accordait à Menendez tant de pouvoirs et de 
si importants priviléges, fut signé le 22 mars 1565. Mais 
Philippe IT ne se contenta pas de montrer, par ces étonnantes 
concessions, combien il tenait à la réussite de l’expédition. 
Quelques jours plus tard, et par faveur spéciale, il le fit venir 
près de lui, et lui apprit que, pour mieux exterminer l’héré- 
sie, il venait d’expédier en Amérique l’ordre de mettre à la 
disposition du futur conquérant de la Floride deux cents che- 
vaux, quatre cents fantassins et trois vaisseaux de guerre, 
dont la solde, pendant trois mois, resterait à la charge du 
trésor royal. Menendez, heureux de ce nouveau témoignage 
de la faveur royale, fit cependant observer à Philippe IT que 
ces préparatifs retarderaient peut-être l'expédition, qui, pour 
réussir, devait être conduite avec promptitude. Il lui de- 
manda de préférence quelques vaisseaux prêts à prendre tout 
de suite la mer. Le roi y consentit, mais, comme alors les 
Turcs menaçaient Malte, les vaisseaux espagnols restèrent 
en Europe. 

À la nouvelle de l’expédition projetée, à la promesse des 
faveurs royales, à l'espérance de retrouver en Floride un 
Mexique ou un Pérou, plusieurs centaines d’aventuriers vin- 
rent offrir leurs services à Menendez (1). Plusieurs de ses 
compatriotes, des Asturiens, énergiques montagnards, attirés 
par son renom, le prièrent de ne pas les oublier, quand il 
recruterait sa petite armée. Menendez connaissait leur bra- 
voure. Il les savait pauvres et intéressés : ce fut parmi eux 
surtout qu’il choisit ses principaux officiers. Ils se nommaient 
Pedro de Valdez, Bartolomeo Menendez, et Ochoa. Le pre- 
mier était le gendre de l’amiral, et le second son frère. 
Comme on avait donné à l’entreprise projetée la couleur d’une 


(1) Le cardinal Granvelle enregistre avec soin la nouvelle de l'expédition : 
« Aussi m'escript-t-on que l'on à enchargé la conqueste de la Floride à Pero 
Melendey. » Papiers d'Etat, t. IX, p. 149. 
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croisade, comme on avait même répandu le bruit que le roi 
de France avait désapprouvé le départ de Ribaut, bon nombre 
de ces sombres et austères gentilshommes castillans, qui 
regrettaient de ne plus avoir de Maures à pourfendre en 
Europe, s’'embarquèrent avec la pensée de continuer la guerre 
sainte au delà de l'Atlantique. A l’exception de ces volon- 
taires du fanatisme, le reste de l’armée se composait d’aven- 
turiers poussés hors de leur patrie par la fièvre d’émigration, 
qui dépeüplera l'Espagne avant la fin du seizième siècle. 
L’ambassadeur de France en Espagne était alors Raymond 
de Pavie, sire de Forquevaulx, un de ces alertes nég'ociateurs, 
tels que les aimait Catherine de Médicis, également aptes à 
. manier la plume et l'épée, et très au courant de la situation 
politique. De Forquevaulx était arrivé en Espagne vers le 
milieu de l’année 1565, au moment même où Menendez allait 
partir pour l'Amérique. Son attention fut tout de suite atti- 
rée par les préparatifs de l'expédition : mais il paraît que la 
cour d'Espagne avait recommandé le plus grand secret, ou 
du moins que les émissaires de l'ambassadeur ne lui don- 
nèrent que de tardives informations ; car le 23 octobre 1565 
seulement, c'est-à-dire quatre mois après le départ de Menen- 
dez, il écrivait à Charles IX qu'on levait en Espagne de 
nombreuses troupes, et ajoutait : « L’on a opinion, Sire (1), 
que ce soit pour Alger au printemps qui vient, ou quelque 
autre bon endroit de Barbarie, et est bruit aussi dela Floride. » 
Dix jours après, le 5 novembre, il apprenait à son souverain 
le débarquement de Menendez à Saint-Domingue, et com- 
mençait à se douter du but réel de l’expédition. « Et là des- 
sus ie vouldray croire (2), ne sçay si ie me trompe, 
que ledict Melendez n’avoit commission d'aller ailleurs qu'en 
la dicte isle, craignant que la flotte qui parle d'aller à la Flo- 
ride n’aime mieux s'adresser là et s'emparer d’un païs riche, 
peuplé et basti que d’un désert. » S’il hésitait encore à se pro- 
(1) Bibliothèque nationale. — Fonds français, manuscrit n° 10751, fol. 32, 


lettre VI. 
(2) Ibid, fol. 41, lettre IX. 
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noncer, c'est que cette attaque, en pleine paix, lui semblait 
contraire à tout droit international : bientôt le doute ne fut 
plus permis. Philippe IT ne prenait plus la peine de cacher 
son désir d’extirper l’hérésie en Amérique, et d’en chasser les 
Français. Il avait même chargé sa femme, la reine Elisabeth, 
d'informer de ses intentions l'ambassadeur de France, et ce 
dernier s’empressa de raconter à ses maîtres les conversations 
qu'il avait eues à ce sujet (1). Le 3 novembre 1565, il écrivait 
de Madrid à Catherine : « Du restant, Madame, j’ay appris 
de la Royne votre fille ce que ie vous escris de la Floride par 
mon autre lettre : comment ce roy ne veult souffrir que les 
François nichent si près de ses conquestes, mesme que ses 
flottes en allant et venant à la Neufve Espaigne sont con- 
trainctes de passer devant eux. Parquoy il est nécessaire, si 
l'on iva de France audict païs qu’on fit forts pour se def- 
fendre et en équipage, cependant n’advouer ni désavouer vos 
subiects qui y sont, ou iront depuis delà. » Quelques jours 
plus tard, il écrivait encore à la reine mère, en lui rendant 
compte d’un nouvel entretien avec la princesse Elisabeth : 
« Elle m'a dict rien n’estre plus certain que le roy catho- 
lique prend à cœur le faict de la Floride, pour y employer ce 
qu’il pourra de ses forces, afin d'en deschasser les Fran- 
çois.… (2) » 

La cour de Madrid ne gardait donc plus de ménagements, 
et les déclarations de Philippe IT étaient pour ainsi dire offi- 
cielles. Son ambassadeur à Paris, don Francisco de Alava, 
reçut même l’ordre de se plaindre directement à Charles IX, 
et de lui représenter comme une grave atteinte portée à ses 
droits la présence de quelques Français sur la côte améri- 
caine (3). Dès lors l'affaire devenait diplomatique, et au mé- 
moire communiqué par l'ambassadeur espagnol Charles IX 
fut obligé de répondre par un autre mémoire. De Plessis-lez- 


(1) Manuscrit 10751, fol. 37, lettre VIII. 
2) Ibid., fol. 43, lettre X. 
3) 1bid., fol. 59, lettre XIV. 
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Tours le 28 novembre 1565 (1) il écrivit à de Forquevaulx : 
« l'ai veu ce que vous m'’écrivez des desplaisirs qu’ils ont par 
delà de mes gens qui sont à là côte de Floride, de quoy l’am- 
bassadeur qui est ici n’a pas failli de faire la même plainte... 
Ie ne vois pas grand propos de me frustrer d’une chose où 
mes subiects ont passé si long tems, planté mes armes, et 
possédé sans aulcun empeschement, et d’alléguer l’ombre 
qu'ils peuvent avoir pour leurs vaisseaux qui retourneront 
de plus avant. » Le roi cependant n'entend pas que les Fran- 
çais nuisent au commerce espagnol, et il promet de punir 
très-sévèrement tous ceux qui voudraient exercer la piraterie 
dans les mers américaines, au lieu de cultiver paisiblement 
le sol qu’ils occupent. « Mais aussi (2) ne serait-il raisonnable 
que Sa Majesté Catholique voulust tellement empescher, 
brider et écarter aux subiects de Sa Majesté la liberté de la 
navigation, qu’ils ne puissent aller naviguer et s’accommoder 
ès autres lieux, mesme en celui qui a esté découvert passé cent 
ans par ses subiects, et qui est dès ce tems en témoignage et 
mémoire de la découverte faite par les François appelé la coste 
aux Bretons, » Le 30 décembre (3), Catherine de Médicis 
écrivait encore de Moulins à Forquevaulx sur le même sujet, 
et insistait sur la légitimité des prétentions françaises : « Car 
telle est l'intention du roy mon fils qui entend et moy aussi 
que quand on vous parlera de cette affaire, par della, vous 
en respondiez suivant ce que dessus, et que ce n’est pas chose 
dont nous ayons jamais autrement faict, mais autant que les 
princes doivent être ialoux de ce qui est leur, et regarde leur 
honneur et autorité. » 

L'affaire était mal engagée, Aux prétentions espagnoles 
la cour de France répondait en alléguant des prétentions tout 
aussi légitimes, et surtout en posant le principe de la liberté 
des mers. Certes tous les droits étaient de notre côté, mais 


(4) Manuscrit 10751, fol. 58, lettre XIV. 
(2) Ibid., fol. 58, lettre XIV. 
(3) Ibid, fol. 132, lettre XXVII. 
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Philippe avait pour lui les apparences de la légalité, et surtout 
la force. Pendant que discutaient les ambassadeurs et que 
s'échangeaient des correspondances hautaines, Menendez et 
la flotte espagnole débarquaient en Floride et tranchaient 
par l'épée une discussion qui semblait interminable. 

On ne connaissait pas encore en Europe l'issue de l’expé- 
dition, et Philippe IT, qui ne voulait rien décider avant d’être 
certain du succès, feignit d'accepter les explications de 
Charles IX, et accorda une audience à de Forquevaulx. Ce 
dernier aurait voulu intéresser à la cause la reine Elisabeth. 
J] lui avait dit « qu'il serait bon quela navigation audict pays, 
et autres endroits où Sa Majesté Catholique n’a de ses gens 
fut libre à vos subiects, afin que ceulx qui sont tant enclins 
et adonnés aux armes qu'ils ne peuvent vivre en repos ne 
soufrir que les autres y vivent allassent passer leur cholère 
audict pays (1). » Maïs la reine n'avait aucune influence sur 
l'esprit de son mari, et Philippe IT goûtait peu ces considéra- 
tions de philanthropie internationale. L’ambassadeur échoua 
donc dans sa tentative auprès de la reine : il ne fut pas plus 
heureux auprès du roi. Il a laissé un curieux récit (2) de 
cette entrevue dans une lettre datée de Madrid, le 24 décem- 
bre 1565, et adressée à Charles IX. Philippe IT attendit 
qu’on l’interrogeñt sur les affaires de Floride : « Il n’en par- 
loit un seul mot ni de chose qui approche; il se contentoit de 
montrer bon semblant d’avoir plaisir de la santé du roy et de 
la royne et de la tranquillité du royaume, ains qu'il l'a déclaré 
par ces parolles : qu'il est et sera toujours très aise que 
toutes choses aillent de bien en mieux. l’attendois, Sire, qu'il 
me deust parler de la Floride et des plainctes que son ambas- 
sadeur a faictes à Votre Majesté... Néantmoins ledict sieur 
roy ne m'en a parlé un seul mot, ny de la chose qui en ap- 
proche. » Etait-ce de la part de Philippe IT parti pris d'éviter 
tout sujet de discussion ou bien timidité, on l’ignore : mais 


n Manuscrit 10751, fol. 43, lettre X. : 
(2) Zbid., fol. 70-73, lettre XVI. 
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l'ambassadeur en fut pour ses frais de politesse, et il n’obtint 
du roi, lors de cette audience, que des protestations exagé- 
rées d'amitié et de dévouement. 

Le premier ministre du roi, le duc d’Albe, fut bien plus 
explicite. Avec lui, de Forquevaulx ne craignit pas d’abor- 
der franchement la difficulté. Il lui demanda des explications 
catégoriques. D’Albe n’hésita pas à lui répondre. « Il trouve 
le pire du monde (1) que d’une province et païs dont les Espai- 
gnols, à ce qu’il soutient, sont possesseurs dès le règne du 
roy don Hernando, les François les soient allez troubler et 
déposséder, lequel lieu leur importe trop pour le laisser 
perdre ; et si la coste fut esté faicte par vos subiects devant 
ou durant les guerres, qu’il s’en fust parlé dans le traité 
de paix, mais c’est une exspoliation et usurpation faite de 
peu de tems en ça, et sçait on assez en Espaigne qui et 
comment lon y a envoyé des ministres avec leurs femmes et 
enfants. Ie lui ay respondu, $ire, et dict la substance de votre 
responce, et que j'ay veu trente ans auparavant sur cartes 
marinnes fort antiennes que la coste, où l’on dit que la Flo- 
ride est assize, s’appeloit la coste des Bretons, et estoit gran- 
dement distante des isles de l’'Espagnolle, Cube et aultres de 
la Neufve Espaigne. De sorte que leur navigation ne pouvoit 
estre empeschée par les François, lesquels n’y estoient point 
allez par vostre commandement, ne pour rien attenter ou dé- 
posséder, ains comme pretendans aller sur leur propre con- 
queste, et à une navigation libre et accoustumée à eulx de 
tout tems... Quant à ce qu'il dit n’avoir esté parlé de la 
Floride au traité de paix, ce ne fut que leur faute, et cella 
est signe qu’ils n’y alloient point encore en ce tems. » Les 
arguments de Forquevaulx étaient fondés, car le duc s’em- 
porta, et finit par déclarer que « le roy catholique employera 
toutes ses forces pour recouvrer sa possession. » 

Il n’y avait rien à répliquer : il fallait ou accepter la situa- 


(1) Manuscrit 10751, fol. 73, lettre XVI, 
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tion ou déclarer la guerre à l'Espagne. Catherine en eut un 
instant l'intention, surtout après que l'ambassadeur d'Espa- 
gne à Paris lui eut en quelque sorte posé un ultimatum. 
Francisco de Alava avait demandé à Moulins, le 20 jan- 
vier 1566, une audience à la reine mère et lui avait posé, 
sans doute en se conformant aux instructions du duc d’Albe, 
deux questions (1) : Le roi a-t-il commandé l'expédition de 
Floride? S'il ne l’a pas commandée, l’avoue-t-il ? La reine 
répondit à la première question par un faux-fuyant : elle 
assura l'ambassadeur qu’elle tenait beaucoup à la paix avec 
l'Espagne. Pour la seconde question : « Nous avons estimé, 
dit-elle (2), que le commerce est libre entre les subiects des 
amis, et que la mer n’est fermée à personne qui va et tra- 
ficque de bonne foi. Bien savois-ie qu’aulcuns des nostres 
estoient allez en une terre qui s'appelle la terreaux Bretons..…, 
en quoy faisant n’ont pensé entreprendre chose préjudiciable 
à ladicte paix, et amitié : ne nous semble aussi qu'ils eussent 
aucunement failli pour estre terre que nous estimons nostre. » 
La fierté et aussi la justesse de cette réponse excitèrent l’am- 
bassadeur, qui s’emporta en menaces inconsidérées et alla 
jusqu'à parler d’une guerre imminente. Mais Catherine avait 
le sentiment de sa dignité et la conscience de ses droits. Elle 
répondit froidement au fougueux Castillan « qu’il se souvint 
aussi que les rois de France n’ont pas accoustumé de se laisser 
menacer, que le mien étoit bien jeune, mais non pas si peu 
connoissant ce qu'il est, qu'il n’y ait toujours plus affaire à 
le retenir qu'à le provoquer, et qu’elle estimoit que son 
maistre n’y gagneroit rien (3). » | 
Francisco de Alava avait sans doute outre-passé ses instruc- 
tions, car il se confondit en excuses, et assura la reine de la 
droiture et de la sincérité de ses intentions. Catherine, de son 
côté, ne se souciait alors que très-médiocrement d’entrer en 


(1) Manuscrit 40751, fol. 162, lettre XLI. 
(2) Ibid., id. 
(3) Ibid., fol. 132, lettre XX VII. 
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lutte avec l'Espagne. Elle accepta donc les excuses de l’am- 
bassadeur, et, par un accord tacite, la question engagée resta 
toute diplomatique. De part et d'autre on attendait l’événe- 
ment. Mais on savait à l’avance que le sang coulerait. La reine 
Elisabeth l’avait dit expressément à l’ambassadeur : « Le 
roy (1) et le duc d’Albe n’épargneront chose du monde pour: 
chasser les François, car ils prennent ce faict fort à cœur, et, 
s'ils sont victorieux, Vos Majestés entendront fort piteuses 
nouvelles de leurs subiects, lesquels ils feront tous mourir 
cruellement. » (17 janvier 1566.) Le duc d’Albe, de son côté, 
n'avait pas caché ses projets : aussi de Forquevaulx insistait- 
il pour qu’on envoyât des renforts en Floride. « Et doit (2) 
croire Votre Majesté, écrivait-il de Madrid le 24 décembre 1565, 
qu'ils feront icy leur possible d'en chasser vitupéreusement 
vos subiects. Parquoy si la conqueste importe au bien de 
vostre service, il leur faut envoyer un bon secours prompte- 
ment. » Il était déjà trop tard pour secourir la colonie fran- 
çaise, car, au moment où s’engageaient les négociations entre 
les deux cours, les destinées de la Floride étaient accomplies. 


(1} Manuscrit 40751, fol. 138, lettre XXX. 
(2) dbid., fol. 78, lettre XVI. 
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DOCUMENTS INÉDITS ET ORIGINAUX 


LETTRE DE L’AMIRAL COLIGNY 


AUX CONSULS DE NANTES 


Au Rédacteur du Bulletin. 
13 mai 1876. 
Cher Monsieur, 


Je vous envoie ci-jointe une lettre de l'amiral Coligny dont l'original 
se trouve aux archives de la mairie de Nantes et dont a bien voulu me 
donner copie, avec une toute gracieuse obligeance, l’archiviste M. de 
la Nicollière. 

Bien que ladite lettre n’ait pas une importance capitale sans doute, 
elle me paraît pourtant offrir un intérêt tout spécial qui n’échappera 
pas aux lecteurs du Bulletin. Etant donné le caractère de l'amiral, 
son dévouement à la chose publique, son zèle à bien remplir partout 
et toujours tous les devoirs de sa charge, il était évident a priori qu'il 
avait dû se préoccuper plus d’une fois des désordres et pilleries qui se 
commettaient sur mer, et chercher les moyens d'y apporter remède. Je 
n'avais pas hésité pour ma part, dans mon Etude sur l'amiral Coligny (1) 
à lui prêter une pareille préoccupation et un semblable désir. Or, ce 
qui pouvait ne paraître jusqu'ici qu'une supposition purement gratuite, 
se trouve désormais et de tous points confirmé et prouvé par la lettre 
qu'on va lire : Juces Tessier. 


Messieurs, le roy m’ayant commandé d’adviser aux moyens de 
rendre le traffic et commerce qui se faict par la mer libre et as- 
seuré, et empescher les pirateries et larrecins qui sy commettent 
contre ses subiectz, je ne me suys pas contenté pour le desir que 
je de satisfaire aux commandemens de sa maiesté, et mesmes en 
une si bonne occasion, important le bien de son service avec luti- 
lité et prouffict de ses subiectz, d'en prendre ladvis des capitaines 
et autres personnes estans près de moy, ny den escripre a messieurs 


(1) L'Amiral Coligny, p. 143, J. Teissier. Paris, Sandoz et Fischbacher. 1872. 
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les visamyraulx pour m’envoyer le leur et de ceulx qui sont pres 
d’eulx ; Mais ay bien voulu en faire des despesches a ceulx des 
bourses des villes de ce royaume qui y peuvent avoir interest, et 
qui par ce moyen seront bien aises de s’estudier et mettre en de- 
voir d’y trouver quelques bons expedientz. Et d'autant que je vous 
tiens de ce nombre la, je vous ay bien voulu faire la présente pour 
vous prier Messieurs (et sur tout que vous congnoissez que cela 
vous importe) de vouloir appeller avecques vous ceulx que vous 
penserez y pouvoir apporter quelque bonne ouverture, pour en- 
semblement dresser des mémoires bien amples de ce qui vous 
semblera convenable et bon de faire la dessus, et me les envoyer 
incontinent (par l’addresse de Monsieur de Birré ? present porteur, 
qui vous informera plus amplement de l'intention de sadite majesté 
et myenne sur ce faict), afin que les ayant avec les autres que lon 
me fera tenir des autres endroictz, je puisse sur le tout, avec d’au- 
tres que je y appelleray des myeulx congnoissans, dont je me pour- 
ray adviser, en tirer ce qui se trouvera de meilleur pour servir a la 
seureté dudit traffic et pourveoir a ce que telles pilleries n’advien- 
nent plus. En quoy vous vous povez asseurer que je feray de ma 
part tous les bons offices que vous povez desirer, ayant votre bien 
et soulagement en aussi grande recommendation qu'autre de ce 
royaume. Et en ceste volunté supplieray Dieu vous avoir Messieurs 
en sa saincte garde. 
De Chastillon ce septième jour de novembre 1571. 


Votre bien bon amy, CHASTILLON. 
Au dos est écrit : 


A Messieurs les prieur et consulz de la bourse de Nantes. 


Certifié conforme à l’original, déposé aux archives de la mairie 
de Nantes 
S. DE LA NICOLLIÈRE-TENEIRO, archiviste. 


(Archives de la mairie de Nantes, carton 1, dossier 10, commerce.) 


XXV. — 96 


402 LES GRANDS JOURS DU LANGUEDOC. 


LES GRANDS JOURS DU LANGUEDOC 


EXTRAITS DU JOURNAL DE BAUDOUIN, SUIVIS DU TEXTE DE QUELQUES ARRÊTS (1) 


(1666-1667) 


Arrest portant que les aumônes et rentes des hospitaux seront 


administrés par les Catholiques. 


LOUIS PAR LA GRACE DE DIEU ROY DE FRANCE ET DE NAVARRE, 


Au premier nostre huissier ou sergent sur ce requis; comme sur 
la requeste verbalement faite en nostre cour des Grands Jours établie 
en nostre ville de Nismes par nostre procureur général, disant qu’il 
est averty que dans le lieu de Sauve, les rentes de l’hospital sont 
administrées par le consistoire sans la parlicipation des ‘catholiques 
et sans qu’ils en aient aucune connoissance de leur employ, qu'ail- 
leurs on fait la mesme administration de l’aumône que les bénéf- 
ciaires sont obligés [de] donner à raison de leurs bénéfices, requié- 
rant la cour yestre pourveu, atendu mesme qu’il est adverty que 
le consistoire en fait un très mauvais usage et qu’il s’en sert a per- 
vertir et abuser les pauvres catholiques, PAR SON ARREST prononcé 
ce jourd’hui ayant égard à la d' req'° a ordonné et ordonne que les 
dt aumônes et iles rentes des hospitaux seront administrées par 
personnes catholiques conformément aux fondations et concessions 
des d'*° aumônes et rentes, Nous À GES cAUSES, A la reqt° de notre 
dit procureur général, Te mandons et commandons par ces pre- 
sentes le susdt arrest de nostre dite courintimer et signifier à tous 
qu’il apartiendra aux fins ne l’ignorent, ains obéissent à tout le con- 
tenu en icelluy sur les peines y contenues conformément au dt ar- 
rest. Mandons en outre à tous nos autres justiciers officiers et sub- 
jets ce faisant obéir. Donné à Nismes en nostre dite cour des Grands 
Jours le treiz* decembre MDCG soixante-six et de nostre règne le 
vingt-quatrième. 

(P. 191-3.) Signé : BAUDOUIN. 


(1) Voir le dernier numéro du Bulletin, p. 361. 


LES GRANDS JOURS DU LANGUEDOC. 403 


Arrest de règlement qui ordonne que les charges uniques seront 
remplies par des catholiques. 


Sur la requeste présentée par M'° Antoine Denis de Cachon (1), 
evesque de Nismes, cons’ du roy en ses conseils et son prédicateur 
ordinaire, prieur de St-Hypolite-de-Roque-Foucade, contenant que 
quoy que par les édits et déclarations de sa M', il soit porté que 
dans les villes et lieux où le consulat et conseil politique sont my- 
partis, il ne pourra estre fait aucune assemblée politique que les 
habitans catholiques ne soient du moins en nombre égal à ceux de 
la R. P. R. et que les charges des greffiers des maisons consulaires, 
valet de conseil et autres charges uniques ne pourront estre rem- 
plyes que par des personnes catholiques: Néantmoins, par une con- 
travention ausdictz édicts et déclarations, les consulz et habitants 
de la R. P.R. dudict lieu de St-Hypolite ont convoqué plusieurs 
consuls de ville sans y avoir le plus souvent appellé le vicaire du 
suppliant et habitans catholiques, et qui plus est, ils ont étably 
pour greffier de la maison consulaire Me Jean de la Croix et Pierre 
Bedos nottaire dud‘ S'-Hypolite faisant profession de Ja R. P.R. 
lesquels ont exercé et exercent la charge du préjudice des catholi- 
ques, comme aussi les consuls de la R. P. R. se licentient de faire 
luy seul (sic) tous les actes concernant la communaulté dudit 
St-Hypolite sans y apeller le premier consul catholique, et de plus 
lorsque le dt premier consul catholique a voulu sçavoir l’estat des 
afaires de la d'® communauté les consuls de la R. P. R, ont enlevé 
les tiltres et documens des archives d’icelle, ensemble la trompette 
de la ville, et fait refus ausey bien que les d' Lacroix et Bedos, 
Pierre Bastide, Jean Rouvière, et autres détenteurs de remettre le 
tout ez mains dudict premier consul pour estre remis dans les dites 
archives ; ce qui n’a esté faict que pour priver les habitans catholi- 
ques d’avoir connoissance des afaires dudit lieu de Sainct-Hypolite ; 
requérant qu’il plüst à la cour ordonner que tout incontinent les 
d' consulz dudit St-Hypolite convoqueront le conseil de ville, feront 
nomination d’ur greffier consulaire et rempliront les susdites char- 
ges uniques de personnes catholiques, et que cependant défenses 
seront faites ausd's de la Croix et Bedos de plus exercerla die charge 

(1) Borrel (Histoire de l'Eglise réformée de Nismes, l'appelle Antoine-Denis 


Cohon et écrit toujours Cohon. Le ms. porte très-lisiblement le nom tel que nous 
le reproduisons. 
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de greffier consulaire, et ausd' consuls de se servir d’eux ny de 
faire aucune assemblée politique que le nombre des habitants ca- 
tholiques ne soit du moins égal à ceux de la R. P. R. ; à peine de 
quatre mil livres d'amende, nullité et cassation, et que des contra- 
ventions il en sera enquis ; comm’ aussy que dez l'instant du com- 
mandement qui sera fait ausdtS consulz de la R. P. R., lesdits La 
Croix, Bastide, Rouvière et autres de la dite R. P. R. et autres dé- 
tenteurs desd® titres, papiers trompettes et autres choses de la ville, 
ilz remettront le tout ez mains du premier consul pour estre remis 
dans les archives, autrement ïlz y seront contraints par corps, et 
faire de plus inhibitions et deffences aud' consul de la R. P. R. de 
faire ny passer aucun acte concernant le consulat et affaires de la 
communauté dudt St-Hypolite qu’en la présence et assistance dud‘ 
premier consul et ses autres habitans catholiques sur les mesmes 
peines et d’en estre enquis; et veu la dite requeste, La Cour faisant 
droict sur la d'° requeste, a fait et fait inhibitions et deffences aux 
consuls et habitans dudit lieu de S'-Hypolite de s’assembler que les 
catholiques et ceux de la R. P. R. ne soient en nombre égal, or- 
donne ausd's consuls d’assembler un conseil dans trois jours après 
la signification du présent arrest et conformément à icelluy pour 
l'élection d’un greffier de la communauté qui soit catholique, et ce- 
pendant fait deffences ausd'“ La Croix et Bedos d’exercer les dictes 
charges, et ausdits consuls de s’en servir, enjoint ausd'* consulz de 
mettre dans ce delay un orlogeur, valet des consuls et portiers catholi- 
ques, ce fait inhibitions et deffences aux consulz de laR. P. R. dudict 
lieu, de passer aucuns contracis ny traitter aucunes afaires concer- 
nant la dite communauté, qu’en la présence du premier consul. En- 
joint tant ausd' consuls de la R. P. R. qu’ausdits La Croix, Bastide, 
Rouvière et autres détenteurs de titres, papiers, trompette et autres 
choses apartenant à la dite communauté, de les remettre dès l’in- 
stant du commandement qui leur en sera fait entre les mains du 
dt premier consul pour estre par luy remis ensuitte dans les archi- 
ves de la df ville, le tout sur peine de quatre mil livres [d’amende] 
et autre arbitraire, et néanmoins que des contraventions au présent 
arrest, il en sera enquis. 

Prononcé à Nismes en la cour des Grands Jours, le quinzième dé- 
cembre MDC soixante-six. 

(P. 209-213.) Signé : BAUDOUIN. 


LES GRANDS JOURS DU LANGUEDOC. 405 


Arrest portant deffences aux P. R. de se servir de la cloche de 
l'horloge, ‘ou de celles des églises pour leurs assemblées. 


LOUIS PAR LA GRACE DE DIEU ROY DE FRANCE ET DE NAVARRE, 


Au premier nostre huissier ou sergent sur ce requis; comme de 
la requeste présentée par le procureur général du roy, contenant 
qu’en plusieurs lieux du ressort de la dite cour, esquels exercice 
de la R. P. R. se fait, ceux qui font profession de la dite religion, 
se servent ou de la cloche de l’orloge comme à Vigan et S'-Hypo- 
lite, ou de celles de l’Eglise comme à Molières et Aumessas, ou font 
marcher par le lieu une cloche pour appeller à leurs assemblées et 
aux exercices publicqs de leur créance les personnes qui en font pro- 
fession, ce qui est une contravention manifeste aux édits de paci- 
fication déclarations et arrests donnés en conséquence, lesquels 
permettent seulement aux prétendus religionnaires de se servir 
d’une cloche de médiocre grandeur placée sur deux petits piliers 
élevés sur une des murailles du bastiment ou ils s’assemblent es lieux 
ou l’exercice publicq de leur dite R. P. R. est toléré par les édicts, 
et encore une grande prophanation que la cloche des églises des 
catholiques, laquelle ne doit servir que pour les exercices sacrés 
de la religion catholique, serve pour assembler ceux qui font pro- 
fession d’une créance condamnée par l’église, et pour des exercices 
que la religion catholique anatematise, requérant la cour d’y estre 
pourveu, PAR SON ARREST prononcé ce jourd’huy faisant droict sur 
la dite requeste, eût (sic) fait inhibitions et deffences à tous ceux qui 
font profession de la R. P. R. de se servir, pour appeller aux assem- 
blées et exercices de leur créance, de la cloche de l’orloge public, 
ny d’aucunes de celles de l’église, ny d’en faire marcher ny sonner 
aucune par les lieux ou l’exercice public de leur créance est tolléré 
par les édictz, et d’en employer autre que celle qu’ils avoyent pla- 
cée sur deux pilliers, au-dessus d’une des murailles du bastiment 
ou ilz s’assemblent, à peine de cinq centlivres d’amende aplicable 
à la réparation de l’église, ou il auroit été contrevenu au présent 
arrest, enjoignant aux curés et vicaires et aux consuls de tenir la 
main à l’exécution d’icelluy, Nous À cEs cAUSES à la requeste de 
notre procureur général, te mandons et commandons par ces pré- 
sentes le susdit arrest de nostre dite cour intimer et signifher à tous 
qu’il apartiendra aux fins ne l’ignorent, ains obeïssent à icelluy de 
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point en point selon sa forme et sa teneur, et ce faisant leur fait 
les inhibitions et deffences portées par le dt arrest de contrevenir 
à icelluy sous les peines y contenues, mandons en outre etcomman- 
dons à tous nos autres justiciers, officiers et subjects ce faisant obéir. 
Donné à Nismes en nostre cour dite des Grands Jours le vingt troi- 
sième décembre lan de grace MDC soixante-six, et de notre règne 
le vingt-quatrième. ‘ 
Signé par la cour des Grands Jours. 
(P. 215-218.) BAUDOIN. 


Arrest portant qu'en chaque lieu du ressort il sera étably un maïstre 
d'école catholique. 


Louis PAR LA GRACE DE DIEU ROY DE FRANCE ET DE NAVARRE, 


Au premier nostre huissier ou sergent sur ce requis. Comme sur 
la requeste présentée à nostre cour des Grands Jours établie en 
nostre ville de Nismes par nostre procureur général en nostre d'° 
cour, contenant que par nos ordonnances et arrests de règlement, 
il est porté qu’en toutes les villes et autres lieux, il sera étably un 
maistre d'école catholique pour l’instruction des enfants, et que par 
les mesmes règlemens et particulièrement par les arrestz de nostre 
conseil d’Estat des six octobre 1663 et XVIIT septembre 1664, il est 
défendu aux ministres de la R. P. R. de tenir de pensionnaires au- 
tres que de leur profession au nombre de deux seulement, et aux 
maistres d’école de la dite R. P. R. d’y faire chanter à haute voix 
par les enfants les Pseaumes de Marot et de Bèze, et d’autant que 
‘ dans les lieux ou ceux de ladite profession sont les plus forts et en 
plus grand nombre, on contrevient journellement ausd' arrests et 
règlemens, et qu’il importe d'y pourvoir, requérant à ces causes 
qu'il plaise à nostre d'° cour, ordonner conformément à iceux que 
dans huictaine après la publication ou notification de l’arrest qui 
sur ce sera rendu, les consulz des villes [et] autres lieux du ressort 
présenteront à l’evesque diocezain, ou à son grand vicaire, un 
maistre d’école catholique, [en] chacun endroit ici aux gages de 
cent livres qui lui seront payez, es lieux ou l’exercice public de la 
de R. P.R. n’est point permis, par tous les habitans et contribua- 
bles à la charge par le d‘ maistre d’école d’enseigner indiférem- 
ment tous les enfants sans les contraindre sur le fait de la religion, 
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avec inhibitions et deffences aux pères et mères, tuteurs et autres 
parents, d'envoyer les enfants des pères catholiques aux écoles de 
ceux de la d® R. P.R., et aux maistres d’école de la dt profession 
de les y recevoir ny d’y faire chanter les Pseaumes de Marot et de 
Bèze, ou d’y dogmatiser, mais seulement d'enseigner à lire, écrire, 
et chifrer, et ausdits ministres de tenir aucuns pensionnaires que 
de leur profession au nombre de deux seulement, à peine de cinq 
cens livres d'amende, PAR SON ARREST prononcé ce jourd’huy eut 
(sic) ordonné que dans chacune des villes et autres lieux du ressort, 
il y aura un maistre d’école catholique, et qu’à cet effet dans huic- 
taine après la publication du présent arrest, les consuls des d' villes 
et autres lieux présenteront à l’évesque diocezain, où à son grand 
vicaire, ou autre ayant charge de luy, une personne capable et de 
bonnes mœurs, aux gages de cent livres par an qui seront payées 
aud* maistre d’école de trois en trois mois par avance par les 
communautez, et tous les habitans et contribuables, ès lieux ou 
exercice public de la dite R. P. R. n’est point permis, à la charge 
par le dî maistre d’école d’enseigner indiféremment tous les enfants 
sans les contraindre sur la religion, passé lequel delay sera permis 
ausd'® évesques ou grands vicaires d’y pourvoir, fait nostre dite 
cour très-expresses inhibitions et deffences aux pères et mères, tu- 
teurs et parents, d’envoyer les enfants de pères catholiques aux 
temples et écoles de ceux de la R. P. R. et aux maistres d’école de 
la même profession de les y recevoir, et de faire chanter les Pseau- 
mes de Marot et de Bèze, ny de dogmatiser, mais seulement d’y en- 
seigner à lire, et chifrer, deffend aussy aud' ministres dela R.P.R. 
de tenir des pensionnaires autres que de leur profession ny en 
plus grand nombre que de deux, à peine de cinq cens livres d’a- 
mende contre chacun des contrevenans aplicable le tiers aux dé- 
nonciateurs, le tiers à la réparation de l’église du lieu, et le tiers à 
Phospital des pauvres; enjoint nostre dite cour aux officiers des 
lieux de tenir la main à l’exécution du présent arrest, à peine d’en 
répondre en leur propre et privé nom et des contraventions fil en 
sera] enquis ; Nous À GES CAUSES, à la requeste de nostre dit procu- 
reur général te mandons et commandons le sudt arrest de nostre 
dite cour intimer et signifier à toutes sortes de personnes, de quel- 
que qualité et condition qu’elles soient et autres compris et non 
compris en icelluy, aux fins ne l’ignorent, ains y obeïssent dans le 
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delay de huictaine après la publication du présent arrest, passé 
lequel y [seront] contraints tous les contrevenans par toutes voyes 
deuës et raisonnables et peines y portées par le d‘ arrest, comm’- 
aussy fait les inhibitions et deffences et injonctions portées par le 
dt arrest à tous nos officiers. (1) de tenir la main à l’exécution dudit 
arrest, à peine d’en répondre en leur propre et privé nom et, en 
cas de contravention, commettons le premier nostre juge, magis- 
trat, ou toy, dit huissier, en enquérir et informer diligemment, 
sévèrement (?) et bien, pour ce fait et l’inquisition raportée et jointe, 
estre décerné tel decret contre le coupable qu’il apartiendra; 
Manpows en outre et commandons à tous nos autres justiciers, of- 
ficiers et sujets ce faisant obeïr. Donné à Nismes en nostre dite 
cour des Grands Jours le vingt-quatriesme jour de janvier Mil six 
cens soixante-sept, et de nostre règne le vingt-quatriesme. Signé 
par la cour des Grands Jours. 
(P. 248-953.) BAUDOUIN. 


Arrest portant deffences à tous Ministres autres que ceux des lieux 
ou ilz se tiennent de prescher durant les synodes et colloques. 


LOUIS PAR LA GRACE DE DIEU RoY DE FRANCE ET DE NAVARRE, 


Au premier nostre huissier ou sergent sur ce requis ; comme sur 
la requeste présentée en nostre cour des Grands Jours établie en 
nostre ville de Nismes par nostre procureur général, contenant que 
quoyque par la déclaration de Sa Majesté du mois de décembre 1634 
enregistrée en la chambre de Castres, il soit ordonné qu’un mesme 
Ministre ne pourra prescher en divers lieux, quoyque l’exercice de 
la religion y soit permis, neantmoins au préjudice de la dite decla- 
ration et arrests tant de la dite chambre que du conseil d’Estat don- 
nés sur ce sujet, les Ministres ne cessent d’y contrevenir, requerant 
par la cour leur estre fait defenses de ce faire, À peine de mil li- 
vres d’amende et d’estre procédé contre eux comme perturbateurs 
du repos public, et Veu la dite requeste, PAR SON ARREST prononcé 
ce jourd’huy ayant égard à la dite requeste, A ordonné et ordonne 
que suivant et conformement à ladite déclaration du roy et arrest 
de son conseil, inhibitions et defenses soient faites aux Ministres de 


(1) Le texte laisse ici à désirer. 
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la R. P. R. de prescher ni faire fonctions de leur ministère que 
chacun dans le lieu ou ilz seront établis, ny pareïillement lorsqu'ils 
seront assemblés en synode ou colloque, de faire aucun presche 
dans le lieu et dans le temple ou lon tiendra ‘le synode ou le col- 
loque, à la reserve des Ministres residans dans le dict lieu destiné 
pour y exercer leur ministère, ausquelz seuls sera pennis de faire 
des presches durant le terme des dites assemblées, faisant inhibi- 
tions et deffences aux commissaires qui seront commis par Sa Matt 
pour assister ausdites assemblées et autres antiens du consistoire 
des lieux ou elles seront tenues de souffrir que devant icelles, au- 
tres que les ministres des d' lieux y preschent, comme aussi a fait 
et fait inhibitions et deffences à tous Ministres qui demeurent ez 
lieux ou l'exercice public de la R. P. R. n’est point permis, de faire 
aucune fonction publique de Ministre dans les lieux ou l’exercice 
est permis ou il y a Ministre residant et destiné pour y exercer le 
ministère ; À peine, contre chacun des contrevenans, de mil livres 
d’amende, et d’estre procédé contre eux comme perturbateurs du 
repos public, Nous À ces cAUSES à la requeste de nostre dict /pro- 
cureur général {e Mandons et commandons par ces presentes les 
susdits arrests de notre cour intimer et signifier, etc... 

Donné à Nismes en nostre dite cour des Grands Jours le dix- 
neuf® janvier MDC soixante-sept et de nostre règne le vingt- 


quatrie. 
Signé : — Par la cour des Grands Jours. 
(P. 235-8.) BAUDOIN. 


Arrest portant deffenses à ceux de la R. P. R. de se servir des maisons 
de ville pour les exercices de leur religion. 


Sur la requeste présentée par le procureur général du roy coN- 
TENANT qu’en plusieurs lieux et villes du ressort de la cour et par- 
ticulièrement en ceux ou ceux de la R. P. R. sont les plus forts et 
en plus grand nombre comme est à st Joran (Jean) de Bruel, diocèse 
de Vabres, à saint Rome de Tarn du mesme diocèse, les P. R. s’as- 
semblent dans la maison de ville pour les exercices publicqs de 
leur creance, s’en estans rendus les maistres durant les désordres 
des guerres de religion, y ayant mis une chaire pourle Ministre qui 
leur fait le presche, une table pour leur cène, des signes pour ceux. 
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qui vont audict exercice, ayant fait des galleries pour y recevoir plus 
grand nombre de personnes, Et dautant que c’est une manifeste 
contravention aux édicts de pacification, déclarations du roy et 
arrests donnés en conséquence qui ne souffrent point que les mai- 
sons de villes et communautez soient changées en temples des P. R. 
encore que le nombre des prétendus réformés y soit plus grand es- 
tant toujours censé catholique et de la religion du prince, ainsy 
qu’il a esté déclaré par larrest du conseil d’Estat du XVITe novem- 
bre 1664; et que cette contravention empesche encore l'exécution 
de l’arrest que la cour À donné dans la ville du Puy le XX novem- 
bre 1666 (1), qui fait deffences aux officiers et sujets de Sa Majté de 
faire des assemblées, traitter ny délibérer des afaires publiques en 
maisons privées, ny autre part qu’en des lieux publiqs destinés à 
cet effet et usage, et par ainsi l’entrée des dites maisons de ville ou 
communaute usurpées par les prétendus réformés ne pouvant 
point estre libre aux catholiques pour les assemblées les quelles ne 
peuvent se tenir licitement que dans la maison de ville ou commu- 
nauté, veu mesme que la seureté de la religion catholique ne peut 
souffrir que ceux qui en font profession s’assemblent dans les lieux 
prophanés pour les exercices publicqs de ceux de la R. P.R. Re- 
querant qu’il plaise à la cour pourvoir à ce que dessus, ce faisant 
fait très expresses inhibitions et deffences à tous Ministres, antiens 
du consistoire et autres faisant profession de la R. P. R. tant dans 
le lieu de S' Jean de Bruel et St Rome de Tarn que toutes les autres 
villes et lieux du ressort de s’assembler ny faire aucun exercice pu- 
blic de leur créance dans la maison de ville ou communauté et aux 
consulz tant catholiques que faisant profession de la R. P. R, de 
souffrir telles assemblées ny tels exercices dans la maison de ville 
ou communauté, enjoindre ausd' consuls de mestre hors des dites 
maisons de ville dans un bref delay la chaire du Ministre, la table 
pour la cène et tous les bancs et siéges qui s’y trouveront, et démo- 
lir les galleries que les P. R. y ont fait faire, et oster des dites mai- 
sons de ville et communauté, et autres lieux, les marques du tem- 
ple qui sont aux fenestres et portes d’icelles et autres endroicts des 


{1) On lit en effet dans le Journal, sous la date du 20 novembre, cette mention : 
« Autré arrest dudit jour portant deffences de s’assembler pour les afaires pu- 
blicques en maisons privées. » Le texte de cet arrêt est reproduit pages 160-162 
du 1ns.; l'arrêt ne paraît pas dirigé contre les réformés qui n’y sont pas nommés. 
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dites maisons de ville et communauté, enjoindre au substitut du 
procureur général en cas de refus ou contraventions d’en informer; 
La Cour, faisant droict sur la dite requeste a fait et fait inhibitions 
et deffences aux Ministres antiens du consistoire etautres habitants 
de la R. P, R, des dits lieux de St Jean de Bruel et St Rome de 
Tarn et autres du ressort de la cour de tenir aucunes assemblées ny 
faire exercice de la dite R. P. R. dans les maisons des villes ou 
communautés et aux consuls des dicts lieux de le souffrir, à peine 
contre chacun des contrevenans de cinq cens livres d’amende, et 
autre arbitraire aplicable à la réparation des églises et des hospi- 
taux des lieux, ordonne la dite cour qu’il sera enquis des contra- 
ventions qui seront faites au présent arrest à la diligence du substi- 
tut du dit procureur général, auquel enjoint de faire procéder à la 
publication du présent arrest dans tous les bailliages et judicatures 
royales dependans du ressort de la cour. 

Prononcé à Nismes en la cour des Grands Jours le vingt-deuxe jan- 
vier mil six cens soixante-sept. 

(P. 238-249.) Signé : BAUDOUIN. 


Arrest pour la vérification des cloches possédées par ceux de la R, P. R. 
; prétenduës par les catholiques. 


Sur la requeste présentée par le procureur général du roy, À ce 
que pour les causes et considérations y contenuës, il plaise à la 
cour ordonner que par le premier magistrat royal sur ce requis les 
cloches que les catholiques prétendent leur apartenir seront visitées 
en quelque endroit qu’elles se trouvent, Le Ministre qu quelque 
Antien du consistoire ou quelque autre faisant profession de la 
R. P. R. appelle pour estre present [à] la visite à la quelle néant- 
moins il sera procédé et passé outre au cas qu'ilz refusent de s’y 
trouver ; Et que par le mesme magistrat royal, en cas qu’il se trouve 
dans les dites cloches aucune croix ou image de Jésus-Christ, de la 
Ste Vierge Marie ou des Saints empreints ou en relief, ou quelque 
inscription qui puisse justifier que les d'# cloches ayant servy cy 
devant en quelque église, ou qu’il parroisse qu’elles ont été cizelées, 
et que les dt marques ont esté efacées, elles seront remises à 
V'Eguise parochiale du lieu où elles se trouvent, à moins qu’il pa- 
rüst par les marques ou par les paroles qui y sont emprintes ou en 
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relief, qu’elles ont appartenu à quelque autre église, auquel cas 
elles seront renduës à la d'° église, et veu la d'® requeste, LA Cour 
avant faire droict sur la dite requeste, À ordonné et ordonne que 
par le premier magistrat royal ou autre sur ce requis sera procédé 
à la vérification des cloches que les habitans catholiques pretendent 
leur appartenir en quelque endroict qu’elles se trouvent, À ce ap- 
pellé les Ministres et autres qu’il apartiendra faisant profession de 
la R. P.R. pour, ce fait et raporté, estre ordonné ce qu’il apar- 
tiendra. 

PRONONCÉ à Nismes en la cour des Grands Jours, le sept° février 
MDC soixante-sept. 

(P. 267-9.) | Signé : BAUDOUIN. 


Arrest pour la réunion de l’Hosp® de ceux de la R. P. R. de 
Nismes à Hospital des Catholiques (A). 


Sur le raport fait par le commissaire à ce deputé de l'incident 
devant luy introduit (entre le procureur general du roy, supliant 
par req® du quinze janvier dernier, À ce que les consuls de la ville 
de Nismes faisant profession de laR. P. R. soient condamnés a faire 
délaissement de l’hospital par eux étably de nouveau pour les ‘seuls 
pauvres de la dt R. P. R. avec tous les biens meubles et immeubles 
dépendans du d‘ hospital tant sous le nom d’iceluy que des pauvres 
de la d® R.P. R., consistoire de la dite religion, que sous quelque 
autre nom, et en quelque autre manière que puisse estre, ce faisant 
ordonne que le dt nouveau hospital sera uny avec tous les susdts 
biens et revenus et dependances à l’hospital antien de la dfe ville 
pour estre le tout administré par les administrateurs du d‘-antien 
Hospital, Et que dans iceluy conformément à l’article XXIIe de l’E- 
dit de Nantes (2) les pauvres et malades de la d'® R. P. R. seront 
reçus indiféremment de mesme que les catholiques sans pouvoir 
estre contraints ny forcés sur le fait de leur religion, Et veu la dte 


(1) Cet arrêt a trop d'importance pour que nous ne le donnions pas en entier, 
malgré les termes de procédure qui n’ont pas pour effet d’en rendre la lecture 
facile ni agréable. 

(2) Article XXII de l’édit de Nantes : « Ordonnons qu’il ne sera fait différence 
ne distinction, pour le regard de la dite religion, à recevoir les écoliers pour être 
instruits ès universitez, colléges et écoles, et les malades et pauvres ès hôpitaux, 
M et aumônes publiques. (Weiss, Histoire des réfugiés protestants, 
t. IL, p. 341.) 
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requeste, avertissements baillés sur icelle, extraict de l’emploi (?) 
des biens des pauvres, exploict de forclusion, copie de lettres (?) 
royaux impétrés par les consuls et syndic de la dt R. P. R. du 
df Nismes du XXVI janvier dernier, arrest de la cour judiciairement 
donné le XXI du present mois de février portant que, sans avoir 
égard aux fins de non procéder contenues ez lettres des dits consuls 
et syndic du df consistoire, il sera procédé au jugement du dfinci- 
dent et autres productions sur ce faites, ensemble le verbal et pro- 
cedure du jour d’hier faite par Mes Clement (?) de Long et Jean de 
Burta consers en la cour et commissaires à ce députés, La Cour À 
renvoyé et renvoye la cause et [les] parties devers le roy pour leur 
estre pourveu suivant son bon plaisir, Et cependant par manière de 
provision et jusques à ce que par Sa Maiesté en ait esté autrement 
ordonné, À ordonné et ordonne que le dit nouveau hospital 
construit par ceux de la dite R. P. R., avec tous les biens meubles 
et immeubles apartenans a iceluy tant sous le nom du df hospital 
que des pauvres et consistoire de la R. P. R., ou sous quel autre 
nom, et en quelle autre manière que puisse estre, demeurera uny 
au dit antien hospital, auquel effet À ordonné et ordonné que les 
dits consuls et syndic du dt consistoire feront délaissement du 
d‘ hospital, des meubles, immeubles, revenus et dépendances avec 
les titres et actes concernant iceux aux administrateurs du ditantien 
hospital, dans lequel seront transportés les dt‘ meubles, et les pau- 
vres du dit nouveau hospital traduits pour y estre nourris et assistés 
de mesme que les pauvres catholiques sans pouvoir y estre con- 
traints en ce qui concerne leur religion, conformément au susdt ar- 
ticle XXII de l’Edict de Nantes, Et pour proceder à l’exécution du 
présent arrest, LA Cour A commis et commet Mes Clement (?) de 
Long et Jean de Burta conseillers en icelle. — Prononcé à Nismes 
le vingt deux février mil six cent soixante sept. 
(Pages 279-282.) Signé : BAUDOUIN, 
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Cher Monsieur, 


Dans un recueil de pièces concernant les persécutions éprouvées par 
les réformés du pays de Caux, depuis 1780 jusqu'en 1788, j'ai trouvé 
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la supplique suivante, dont je vous envoie la copie fidèle. C'est, comme 
vous le verrez, un père qui réclame son enfant enlevé à l'instigation 
d'un prêtre qui croyait sans doute encore à la puissance de cet édit 
odieux du 17 juin 1681, qui portait que les enfants de la R. P.R. pour- 
raient se convertir à l’âge de sept ans. Si je ne me trompe, c’est le der- 
nier exemple, au XVIIIe siècle, de la violation légale du plus sacré des 


droits, et, à ce titre, il importe d'en conserver le souvenir dans le Bul- 
letin. 


Agréez, etc. Frank Puaux. 


Placet pour être présenté à M. le comte de Vergenne, secrétaire d'Etat, 
. ayant dans son département la province de Normandie, par Jean 
Hébert, de la paroisse de la Melamare. 


Monseigneur, 


Un père malheureux vient à vos pieds redemander un fils qui lui 
a été enlevé de force en vertu d’un ordre qui a du émaner de vos 
bureaux, mais qui sans doute a été ignoré de vous. Le mercredy 
29 avril dernier, quatre cavaliers de la maréchaussée du départe- 
ment de S' Romain sont venus à minuit et demi chez le supliant 
journallier de la paroisse de Melamare au pays de Caux, province de 
Normandie et l’ont sommé de par le roi de leur représenter Jean- 
Louis Hébert son fils âgé de 11 ans et trois mois. Le supliant trou- 
blé par la crainte et la douleur n’a pu lire le papier dont ils se 
disaient porteurs ; au Nom Sacré de Sa Majesté il leur a indiqué 
l’endroit où était son fils ; on la arraché impitoyablement des bras 
de sa mère sans qu'il ait été possible de savoir depuis ce qu’il est 
devenu. 

Vous êtes père, Monseigneur, et vous savez que la nature est la 
même dans tous les rangs, jugez du déchirement afreux que dût 
éprouver le cœur du supliant, 

Je soupçonne que, comme il fait profession de la religion protes- 
tante, l’enlèvement dont il se plaint provient du faux zèle du sieur 
curé de Mélamare, et voici ce qui a fait naître ses soupçons. 

Le jeudi 27 février dernier son jeune fils alla chez le curé de la 
paroisse qui l’exhorta à rester au presbytère où il serait mieux que 
. chez lui et où il aurait tout en abondance pourvu qu’il voulut em- 
brasser le catholicisme. L'enfant fut séduit par ses vues toutes tem- 
porelles et ne retourna point le soir chez ses parents qui en prirent 
la plus vive inquiétude. La mère ne se donna pas de repos qu’elle 
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v’eut découvert son azile, elle y fut accompagnée d’un proche pa- 
rent et demanda son fils à grands cris. Le curé le représente d’a- 
bord croyant qu’il refuserait de suivre sa mère. Mais comme Pen- 
fant suplia qu’on le laissât aller avec elle, il voulut employer la 
force pour le retenir. Ses efforts furent inutiles, et ça eté sans doute 
par esprit de vengeance autant que par zèle, qu’il a surpris l’ordre 
terrible dont il s’agit. 

Ilyÿ avait plus de vingt ans que le canton n’avait été témoin de 
scènes pareilles. Les protestants qui sont au nombre de 700 familles 
dans Bolbec et aux environs vivaient en paix, fidèles aux lois qui les 
protégeaient, bénissant le monarque et ses dignes ministres, tra- 
vaillant à augmenter de jour en jour leurs fabriques par lesquelles 
ils contribuent à enrichir l’Etat. D’anciens réfugiez françois ra- 
pellés des pays étrangers par la douceur du gouvernement se 
preparoient à revenir dans leur patrie qu’ils ne peuvent jamais per- 
dre de vuë. 

Et voila que sous le roi le plus juste et le plus bienfaisant, sous 
un ministre éclairé et ami de l'humanité, un coup terrible et illégal 
vient allarmer tous les protestants, leur annoncer que lesanciennes 
contraintes vont recommencer, que leurs propriétés les plus chères 
sont en danger, qu’on va de nouveauleur ravir leursenfants, répan- 
dre la désolation dans leurs familles. Déja dans toutle pays de Caux 
les mères effrayées de proche en proche sont dans des transes cruel- 
les, elles frémissent d'avance en envisageant pour elles et leur pos- 
terité la perspective horrible des maux que leurs pères ont souf- 
fert. 

Il est de votre bonté, Monseigneur, de votre justice, etle supliant 
ose le dire, il est même digne de la sage politique que l’Europe ad- 
mire en vous, de mettre fin à ces allarmes. Ordonnez que le jeune 
Louis Hébert soit rendu au supliant et à sa famille, que la déclara- 
tion du 47 juin 1681 soit observée à son égard comme envers tous 
les autres sujets du roi (1), defendez qu’on employe aucune vio- 
lence, aucune voye de fait pour le soustraire lui et ses pareils a 


(4) Je suppose qu’il doit y avoir une erreur dans la copie du placet, car il est 
impossible que le suppliant demande l'observation d’un édit qui justifierait l'en- 
lèvement de son enfant. — Je n2 sais pas ce qu’il advint de la supplication de 
Hébert, faite probablement par le pasteur Mordant; mais dans une autre pièce, 
n° 6 de la collection, il est marqué que le jeune enfant avait été transféré aux 
Nouyeaux-Convertis. 
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l’authorité paternelle, de même qu’il est défendu aux pères protes- 
tants de prendre aucune voye de force et de contrainte pour 
détourner leurs enfants d’embrasser la religion catholique, et le 
supliant continuera d’adresser ses vœux ardents au ciel pour le 
prince dont vous êtes le Ministre et pour votre prospérité. 


MÉLANGES 


LES ARCHIVES DE SAINT-MARTIN’S-LE-GRAND 


À LONDRES 


Le deuxième volume de notre Bulletin de l'Histoire du Protes- 
tantisme français contient (année 1854, page 500) une brève com- 
munication due à MM. John et Francis Waddington, sur plusieurs 
volumes concernant cette histoire qui existaient, et existent encore 
dans la bibliothèque de l’archevêque de Cantorbéry, à Lambeth- 
Palace, à Londres. Sur cette indication, déjà bien ancienne, profi- 
tant d’un voyage que je fis, en 1872, en Angleterre, et dont le Bul- 
letin a fait mention (t. XVI, p. 440), j’ai pu recueillir l’analyse 
exacte et complète des volumes signalés et seulement aperçus par 
MM. Waddington. J’ai jeté un coup d’œil en même temps sur d’au- 
tres dépôts de Londres, contenant aussi des documents relatifs au 
même sujet, et quelque incomplet que soit le résultat obtenu, je 
crois ne devoir pas tarder plus longtemps de le consigner ici pour 
servir aux recherches ultérieures. De même que la note succincte 
publiée en 1854 m'a été un guide précieux, de même les lignes 
suivantes pourront favoriser à leur tour le zèle d’autres explorateurs. 

L'auteur de notre histoire classique des réfugiés protestants à 
l'étranger, Charles Weiss, fait commencer à l’an 4562, immédiate- 
ment après le massacre de Vassy, les relations des exilés français 
avec l’Angleterre. Cependant il y avait déjà bien des années, à cette 
époque, qu’un flot continu de peuple abandonnait la France 
pour aller demander abri sur les rives de la Grande-Bretagne. 
L'auteur d’un précieux ouvrage sur cette matière, Burn (1), fait 


(1) The history of the french, walloon, dutch and other foreign protestant 
refugees settled in England, by J, S. Burn. London, Longmann, etc. 1844. In-8. 
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remonter à 1546 les premiers fondements d’une Eglise française à 
Londres. Je ne les ai, pour ma part, aperçus que trois années plus 
tard, En 1549, nos réfugiés se trouvaient assez nombreux à Londres 
et assez unis, pour y former une Eglise française qui, l’année sui- 
vante, 1550, fut autorisée par le roi et consacrée par les autorités 
publique et ecclésiastique. Ces dates sont officielles ; elles figurent 
à la base des archives de l’Eglise en question, comme on le verra 
plus loin, et c’est à elles que s’en réfèrent ceux qui la représentent 
aujourd’hui. Ainsi une réimpression des anciens règlements de 
cette primitive Eglise française de Londres ayant été publiée en 
1865, à pour titre : Constitution ou discipline ecclésiastique de l'Eglise 
protestante française de Londres, fondée par le roi Edouard VI en 
1550. Cet écrit (brochure in-80) est signé: «A. Th. Marzials, 
pasteur président, » et daté de l’église « Saint-Martin’s-le-grand, 
le 15 octobre 1864.» Le savant anglais, Sam. Smiles, dans son 
ouvrage sur les Huguenots en Angleterre, rapporte la date précise 
de la concession qui leur fut faite par le roi Edouard VI ; c’est le 
24 juillet 1550. 

Dans le cours des deux siècles qui suivirent 1550, la persécu- 
tion des protestants en France, loin de s’arrêter, ayant toujours été 
de plus en plus radicale, il se forma sur le vaste espace de Londres 
un grand nombre d’autres Eglises françaises. On dit qu’il y en eut 
jusqu’à vingt-sept. Mais toute cette population réfugiée s’étant peu 
à peu fondue dans la masse anglaise, ces Eglises disparurent l’une 
après l’autre, et il n’en reste plus qu’une seule aujourd’hui : Saint- 
Martin’s-le-Grand. 

Vers le milieu de Cheapside, qui est une des grandes artères de 
cette fourmilière humaine qu’on appelle la Cité de Londres, s’é- 
lève à un angle de rue, une toute petite église dont les deux tours 
hexagonales ne sont guère que des clochers en miniature (1), qui 
ne se voit pas de bien loin, mais dont les lignes mêmes, raccour- 
cies et gracieuses, réjouissent l’œil au centre d’une ville où tout est 
immense. C’est là Saint-Martin’s-le-Grand. Cette chapelle peut conte- 
nir 400 fidèles autour de la chaire. Sa construction est probable- 
ment du XVIIe siècle, mais son architecture est du style que nous 
connaissons sur le continent comme étant celui du XVe, ce style 
ferme et grave que les Anglais ont conservé avec affection et con- 
tinuent encore, qu’ils adaptent avec beaucoup de goût à tous leurs 
monuments civils aussi bien que religieux, et qui forme une 


(1) Burn donne un dessin gravé de cette église. 
XXV, — 97 
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branche spéciale de l’art qui pourrait être appelée l’architecture 
anglicane. A celle de ses extrémités où l’église s’adosse aux maisons 
de la petite rue, elle présénte un saillant carré dans lequel on à 
ménagé une ou deux chambres, qui se répètent à deux étages, et 
constituent un logement qui fut d’abord le presbytère, mais qui, 
devenu trop exigu pour satisfaire aux exigences modernes, est 
donné en location. Pénétrons maintenant dans l'édifice. 

Après avoir traversé la salle du culte, on trouve au rez-de-chaus- 
sée la sacristie, d’où l’on monte au premier (et unique) étage; 
dans une belle salle, qui est celle des conseils de l’église, garnie, 
sur trois de ses quatre parois, d’armoires vitrées, qui contiennent 
une bibliothèque de 2,200 volumes, presque tous revêtus de re 
liures du XVII ou du XVIIIe siècle. Ce sont pour la plupart des vo- 
lumes in-folio et in-4°, provenant de legs ou dons des fidèles, et 
consistant surtout en Bibles, en Commentaires sur l’Ecriture sainte, 
en Pères de l'Eglise grecque ou latine, en théologiens anglais. Dans 
la sacristie règnent une grande armoire à trois corps et sept petites 
armoires dont deux en fer. Dans la salle du premier étage existe 
aussi une grande armoire d'angle. Tous les rayons, tous les tiroirs 
de ces differents meubles sont pleins dés documents; tous les des- 
sus d’armoires sont bourrés de registres et jusque dans l’étage 
souterrain de l’église, où l’on descend depuis la sacristie par un 
bon escalier de pierre éclairé au gaz, se trouvent, dans une grande 
caisse et sur deux tablettes, des paquets de livres et des liasses de 
papiers. Ce lieu vénérable renferme les archives, non seulement de 
Saint-Martin’s-le-Grand, mais d’une grande partie des autres Eglises 
françaises de Londres, ses sœurs, qui paraissent y avoir été réunies 
au fur et à mesure des suppressions. 

Le peu qu’il m'est donné de savoir à cet égard, je ne le dois 
qu'aux communications verbales et sommaires du révérend pas- 
teur M. Marzials, qui a bien voulu me recevoir dans son église et 
me laisser libéralement, une journée entière, seul aux prises avec 
ces archives, lorsqu'il me sut accrédité par le Comité de l'Histoire 
du Protestantisme français. Je ne saurais assez lui témoigner de 
gratitude ainsi qu’à M. le pasteur Albert Cadix, qui l’assiste dans ses 
fonctions, pour l’accueil hospitalier dont ces deux messieurs m'ont 
honoré. 

Les archives de Saint-Martin’s-le-Grand ont été rangées et inven- 
toriées à une époque récente, car les registres, liasses et autres 
articles portent des cotes d’une main moderne; mais je n’ai pu y 
trouver ni aucun inventaire, ni le plus ancien des registres conte- 
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nant les délibérations du conseil de l'Eglise depuis 1549 jusqu’en 
1560. Les sept petites armoires, y compris les deux armoires de fer, 
étaient closes ainsi que l’armoire de la salle du conseil, et je ne me 
préoccupai pas d’en chercher les clefs, car les quelques heures 
dont je pouvais disposer ne suffisaient pas pour examiner conve- 
nablement la vingtième partie des liasses et volumes restés à mon 
entière disposition. Voici le produit de mon trop rapide examen : 

La grande armoire à trois corps ou travées de la sacristie, ren- 
ferme dans chacun de-ses deux compartiments de gauche et de 
droite, trois tablettes et deux tiroirs. Sur les trois tablettes reposent 
une soixantaine de registres in-folio, une quarantaine d’in-4e et 
les deux tiroirs sont pleins de petits registres et de liasses de cor- 
respondances. Le corps du milieu contient un peu davantage. Voici 
quelques-uns des registres : 


«Anno 1648, janvier le 2%, S’ensuit les charges et ofices des 
Diacres de l’église de la langue françoise icy recueillie à Londres. 
Ceux qui doivent tenir les plats aux portes.» Etc, (In-folio mince.) 

Livre de mémoire ; an 1632 : Registre in-4°, finissant le 25 mars 
1748. — C'est un registre de reconnaissances signées par des réfu- 
giés pour les avances que leur faisait la bourse des diacres à titre 
de prêt. 

Un registre in-4° commençant par ces mots : «Suivent les noms 
de personnes quy sont examinées pour participer à la sainte Cène, 
avec les noms de leurs répondants, commencé en febvrier de l’année 
1655. Premiers noms : «Philippe de Rue a pour respondants : Hu- 
bert Clément et Louïs du Clou. Marie de La Rette, fille Daniel de la 
Rette, aagée de 18 ans, a pour tesmoins Daniel de La Rette et Jery 
Thery...» Dernier nom : «Decembre 30, 1691. Pierre Le Blond, 
natif de Rouen fils de François Le Blond ; ses respondants sont au 
nouveau livre ». 

Livre des pauvres refugiés, du 3 septemb. 1676 au 25 janvier 
1684. (Grand in-folio, d’au moins mille pages, coté n° 114.) — J'y 
saisis cette mention : «Reçu dimanche au matin, au Temple, ès 
plats, jour de sainte Cène, 8 liv. sterl, 9 sh, 1 d, et distribué entre 
35 pauvres (qui sont dénommés) et plusieurs enfants 3 liv. 43 sh.» 

Livre de la bourse des diacres , de 1693 à 1702, (fn-tolio pareil au 
précèdent, coté n° 115.) 

Registre de l'Eglise de Spitfield. Copie de lacte de constitution 
de cette Eglise par le roi Jacques Il, confirmant l'acte du roi 
Edouard en date de 1550. Liste {des pasteurs de Spitfield de 1688 à 
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1755. Liste des anciens, de 1688 à 1764. Formulaire pour diffé- 
rents actes. (Petit in-40.) 

« Actes du Consistoire de l’église des Protestants françois réfu- 
giés en Angleterre establie par lettres patentes du Roy Jacques II, 
le 4 septembre 1688, laquelle se recueille en Spittlefields a Lon- 
dres.» Tome second, 1716-1786. (Un vol. in-folio de 506 pag., coté 
n° 188.) 

Livres d’amendes, pour les années 1680-1685, 1684-1688 et 
4688-1700 (3 reg. in-folio oblongs, cotés numéros 172, 173, 174). 
— Ces amendes sont la punition disciplinaire infligée en Consistoire. 
En voici les premiers articles : 


« Au nom de Dieu, 1680, 


« Amende au frère Jean Blondel pour avoir payé 1.60 a Galter 
Stanhuip au lieu de Henry Desemberguer le 4er avril 1680. 

« Amende audit frère pour avoir payé À a Henry Desemberguer, 
au lieu de 1.60. 

« Amende au frère Duminil pour n’estre venu faire sa charge de 
grand’porte, mercredi 21e avril 1680. 

« Amende au frère Sarasin pour n’estre venu. » (même mention. 
Ajouté: « Il estoit en ville. ») 

« Amende au frère président pour n’estre venu devant le sermon 
fut finy, mercredi 21e avril 4680. » — Etc. 

Un registre in-4° commençant par ces mots : « Les noms des 
personnes qui ont demandé leur témoignage, commencé le 42 avril 
1674. » (Il s'arrête au 1% novembre 1685). — Ces témoignages sont 
les pardons et réhabilitations accordés par l'Eglise à ceux qui avaient 
fléchi sous la violence des persécutions et abjuré ou suivi la messe 
par contrainte. 

« Registre des noms des personnes à qui l’on donne de témoi- 
gnages dans le Consistoire de l’église françoise de Londres, » com- 
mençant au 27 décembre 1864. — Les premiers noms sont : Joseph 
Mallard et Jeanne sa femme ; témoignage délivré le 30 décembre. 
Isaac Pingué et Catherine sa femme ; opposition par Thomas Chau- 
vin ; témoignage délivré le 3 février. Nicole, femme de Jean Le 
Clerc; témoignage délivré le 30 décembre. Le sieur Jonas Traci 
des Mares et Rachel sa femme; délivré le 30 décembre. — La der- 
nière mention est celle-ci : «François Chauvet demande son témoi- 
gnage ; le 2 avril 4749. » 

Livre des mises (dépenses), de 1669 à 1679. (Registre in-4° 
oblong.) 
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Compte des recettes et dépenses de l’église de l’Artillerie, par 
Pierre-Jacques Douxsaint, trésorier, anno Domini 4730. 

Collecte. Série de 22 petits registres in-4° cotés de 149 à 171 et 
comprenant l’inscription de recettes diverses faites de 1709 à 1792. 

Livre de la bourse des pauvres, pour les années 1758 à 1779, 
4772 à 1795 et 1795 à 1806. (Trois énormes registres in-folio, cotés 
146, 147 et 448.) 

Registre de communion, de 1774 à 1809. (In-40.) 

Registre de l’école des garçons, de 1720 à 1843. (Petit in-folio.) 

Dans la salle du premier étage comme dans la sacristie, l’espace 
vide existant au-dessus de l’armoire à été comblé au moyen de gros 
registres in-folio et in-4°, serrés l’un contre l’autre au nombre d’une 
trentaine et parmi lesquels on remarque les suivants : 

Journal des Diacres de 1626 à 1713. (In-40.) 

Journal des anciens de 1669 à 1725. (In-40.) 

Registre des dons testamentaires faits aux pauvres de Péglise fran- 
çaise de Londres, de 1758 à 1817. (In-folio.) 

Registre des actes et délibérations du Consistoire de léglise de 
Londres, de 1693 à 4708. (In-folio.) 

Plusieurs autres de ces registres appartiennent à la série des déli- 
bérations du Consistoire et parmi eux le plus précieux sans doute 
est le premier en date, intitulé Livre des actes, lequel se rapporte 
aux années 14560 à 1565. C’est un volume in-folio, de 338 feuillets, 
dont les dernières sont dans un état de dégradation extrême. Le 
dernier acte qu’il contient est du 10 décembre 156% et se rapporte 
à l’installation d’un nouveau ministre de l'Eglise nommé Jean Cou- 
sin. Voici quelques détails sur le commencement de ce registre. I] 
débute ainsi : 

La page de titre du manuscrit, qui est arrachée mais restée dans 
le volume, porte : 


CEST ICY LE PREMIER LIVRE DES 
ACTES DU CONSISTOIRE ESCRIT EN 
GENERAL. AVANT CESTUY CI IL Y 
A LE LIVRE PARTICULIER 
D’ANTHOINE PONCET ANCIEN 
QUI COMMENCE L’AN 1559 : 24 DE 
SEPTEMBRE CONTINUANT IUSQZ 
QU'EN L’AN 4560 EN JUILLET 
ET PLUS. 
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Suivent 22 feuillets consacrés à une table de noms, probablement 
ceux des anciens, rangés dans l’ordre alphabétique mais par noms 
de baptême. Après quoi suivent les actes : 

«En jaing 4560. — Dymence 15e du dit moys, Monsr de Salles, 
nostre ministre de nostre Eglise françoise en la Cité de Londres en 
Engleterre, estant arrivé nouvelment, venant de Genève a la requeste 
de nostre dite Eglise, feyt ledit jour son premier sermon prendant 
son texte aux Colosiens Xe chapitre, 21e, 29e et 93e verset, » 

«Le jour de la feste de S. Jean Baptiste, 24 dudit moys, mon- 
sieur l’evesque de Londres se trouvant a son sermon en nostre 
Eglise constitua ledit M. de Solle (1), ministre de nostre Eglise. Et 
se trouvant en nostre consistoire apres le sermon fait, ordonna que 
lon feroit nouvelle election tant des anciens que diacres et que 
ceulx qui avoient servy jusques alors pour le passé seroient deschar- 
giez de leur charge. Néanmoins s’ils venoient a estre eleu derechief 
que on les prendroit, car ce n’est point par aucune faulte que ils 
sont desmis pour le present, mais seullement a celle fin de renou- 
veller toute chose et faire bon fondement pour le premier, à celle 
fin que leglise puis estre en paix et augmenter journellement a la 
gloire de Dieu. » 

« Le dimenche 7 de julet suivant fut faict election de huyt An- 
ciens pour gouvernement de la dite Eglise dont s’ensuivent les 
noms : Simon Persy, Jaques Marabut, M. Jehan du Mas, Anthoine 
Capel, Jaques de La Forest dit de Chalon, Piere Chastelain, Jehan 
Hette, Anthoine du Ponchel. A laquelle election, Mons. Utenhove et 
M. Eton, marchant anglois, qui estoit venu nouvellement de Stras- 
bourg et deux autres freres anglois qui estoient nouvellement venu 
de Geneve, furent appellé pour estre assis en une table a part pour 
faire les billetz de ceulx qui vouldroient donner voix, a celle fin que 
tout se feyt par bonne ordre. Et aiantz leur billet escript, les portoient 
au munistre et à M. Pière Alixandre qui estoient en une aultre table 
a part, les enrolloient en une rolle par nom et surnon et le lien de 
leur nativité. 

« Le mardy suivant fut conclud par tous les eleuz et le ministre 
et M. Piere Alixandre (2) que la dite election ne seroit sinon an- 
nuelle et que au bout de l’an chascun desd, ancien resigneroit son 
ministere en la liberté de l’esglise et que ycelle pouroit lors eslire 


(1) En d’autres endroits du registre : de Saules. 

(2) L'on va voir un peu plus loin que M. Pierre Alexandre était un commer- 
çant instruit et doué d’une élocution facile, qui remplissait une partie des fonctions 
pastorales avant l’arrivée du ministre appelé de Genève, et qui ne se résigna 
qu'avec peine à lui céder la place. 
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d’aultres, ou bien yceulx mesmes ou ceulx qui sembleront les plus 
ydoines et plus proufitables pour l’esglise, 

« Plus au dit Consistoire fut proposé par M. de Solles nostre mi- 
nistre certains articles que lesdits anciens auroient a observer con- 
cernant leur office ce qu’il promyrent de faire selon leur povoir, 

« Ledit jour [9 juillet], fut dit a Simon Persy qu’il y avoit opposi- 
tion a l’encontre de luy ; auquel respondit de sçavoir ses accusations 
et ses accusateurs. Item au dit Consistoire nous feut aussy leu par 
nostre dit ministre que l'office de recoeuller l’argent pour le mi- 
nistre n’apparlenoit point aux anciens mais qu’elle appartenoit à 
l'office des diacres. 

« Le 12 de julet 4560 fut déclaré a Simon Persy par le ministre 
les oppositions qui estoient produit à l’encontre de luy, lesquelles 
estoient touchant du testament de feu Nicolas l’orbateur de sinq lib, 
sterlin que le dit donnoit aux pauvres de l’eglise, qu’il avoient receu 
par ensemble, a savoir luy, M. Eberard et Guillaume Maubert, et 
qu’il n’avoient point donné a cognoistre a l’eglise ; dont fut adjugiez 
par tout le Consistoire qu’il y avoit de la faulte au dit Persy et qu’il 
n’avoit point exerciez son office comme il debvoit et luy fut enjoint 
de recognoistre sa faulte ; laquelle il recongnut le dimenche suivant 
devant les ministres et anciens et puis devant ceulx qui en avoient 
été offensé, » 

Icy se trouve un feuillet blanc dans le registre et l'écriture change 
(4); mais la série des procès-verbaux n’en subit aucune interruption. 

« Le 14e jour de juillet, nous estans assemblez devant 
le sermon pour les affaires communes de l’Eglise, M. Pierre Alexan- 
dre proposa comme il avait esté prié à son arrivée de prescher ; 
lequel avoit faict et continué volontiers jusques à la venue de celuy 
qui estoit envoyé de Genève, que a present il est encores en bonne 
volonté de faire service à l’église en ce qu’il pourroit; seulement 
qu’on y advisast et ordonnast, et qu’il seroit tout prest. D’avantage 
qu’aueuns s’esbahissoyent qu’il ne preschoit plus et y en avoit 
quelque murmure. Touteffois qu’il n’entendoit par cela prendre 
charge ordinaire de ministre, tant à cause de son aage que de ses 
affaires, mais seulement faire service à l’église en ce qu’il pour- 
roit, mesmes en la predication. Il fut remercié de la compagnie. 
Et pour ce que l'heure estoit prochaine, luy fut dit que response 


(1) Le registre est de plusieurs mains, que je n’ai pas eu le temps de distinguer 
sûrement. Au commencement ce sont celles de l’ancien Antoine Du Ponchel et 
du ministre de Salles, Il s’y joint des notes d’un rédacteur d’une époque plus 
récente, Aaron Capel, qui tenait le registre en 4605. 
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ne luy pouvoit estre faicte pour lors, mais que le mardi prochain, 
après la congregation, il y seroit advisé. 

« Ledit jour, après disner, ont esté esleuz pour diacres : Nicolas 
qu’il nous donny cognoissance de ceulx qui Pont yey congnu durant 
le temps qu’il a conversé entre nous. Dont nous en nomyt trois, a 
sçavoir : Thomas Bouchart faisseur de cordon, natif de Norman- 
dye ; Hubert le fondeur de letres; Gilles Godet, et Loys de Letre 
chapelier » 

es « Le dit jour (19 novembre 1560 ; p. 32), monsieur de Solle 
nous demandit sy nous aviesmes advisé a ce qu’il nous avoit pro- 
posé le mardy dernier passé, qui estoit pour envoier querir sa 
femme et sa famille : et le moien de la pouvoir entretenire quant 
elle seroit venu ; car elle est, dit-il, grande, et les moiens sont 
petits. Pour quoy on luy a accordé par commun accord, tant des 
diacres que des anciens, que d’ycy en avant comenchant au noel 
prochain venant, l’on luy donera par an cinquante lib. sterlin. Et 
quant pour faire venir sa femme et sa famille, que l’on paiera ce 
que le voiage coustera a venir jusques yey ; de laquelle offre s’est 
tenu pour content, et en remercye lEglise. Dieu doint qu’elle y 
puisse fournire. 

«Audit Consistoire (vendredi 27 déc.) furent appellez tous les 
maistre d’école françois qui tiennent escole en cest ville pour sca- 
voir ceulx qui se tenoient de nostre église et de la discipline et 
aussy quel livres il enseignent aux enfans que il ont en leur escolle 
et en leur charge, a celle fin de les advertire ce qui concerne leur 
offre. Les noms des me descole qui sont rengés a nostre Eglise 
et à la discipline comme avant dit est : 

Mr Everard Crail, Mr Osias Faveur, Mr Charles Bod joene homme 
M Robert de Lafontaine, Mr Charles Darvil, Mr Jehan Vaquerie 
Mr Baulduin Masson, Mr Adriam Trisel, Ces huit se sont tous submis 
et rengés à l’église et ont promis faire leur debvoir daprendre le 
catescisme aux enfans françois qui sont de l’église et de les aprendre 
à dire amen après les prières et après le baptesmes et aultre prières 
qui se font en l’église. Item comparut aussy ung aultre maistre d’es- 
cole françois, demourant auprès de Lombard stryt, nommé Gilles 
Berail lequel ne s’est volu asujetire à notre église dissant quil est 
desja cottisiet à sa paroisse et quil entend aussy bien l’englois que le 
françois; par quoy n’a esté reçu pour me descole de l’église veu 
que de sa volenté se est distinguée et aussy considérant que il n’y 
est propice pour l'office. 

« Mardy 21 dudit (janvier 1561) au consistoire Mon. de Solles 
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proposy present les diacres, pour avoir conseil par quel chemin il 
pourroit faire venire sa femme, scavoir est par la France ou par 
VAlemoigne et quel moyen pour l’amener. Sur quoy ladvis des 
Buhet, Nicolas Wilpin, Nicolas Binet, Nicolas Le Coy, Artus Larde- 
nois, Guillaume Maubert, Jehan de La Vigne, Jehan Roc. » 

La fin de la page et la suivante (8e) contiennent la suite de ces 
affaires intérieures de l'Eglise française de Londres encore dans sa 
période de formation et d'installation. Deux des diacres, Guillaume 
Maubert et Nicolas Wilpin, sont invités a se démettre des fonctions 
auxquelles ils avaient été récemment nommés, le premier comme 
n’étant pas très-sûr dans sa foi de protestant, le second comme 
ayant été vu pris de vin. Ce dernier s’excuse valablement sur ce 
qu’il n’avait point du tout bu outre mesure, mais qu’il avait été sur- 
pris par l’effet de la boisson lorsqu'il se trouvait échauffé par le 
travail. On accorde à M. Pierre Alexandre le droit de faire le sermon 
d’une heure après midi tous les dimanches. A la décision prise sur 
ce point est annexé un petit feuillet volant de remontrances adres- 
sées audit Alexandre, qui continuait à se plaindre et signé de tous 
les anciens savoir : Nicolas des Gallars, Jehan Dumast, Jaque Mara- 
bout, Simon Persy, Anthoine Cappel, Anthoine Du Ponchel, Pierre 
Chastelain, Jehan Hette. 

« Dymence, 3 de novembre (page 27 du reg.), fut recheu un 
grand nombre de frères a repentance pour l’ydolatrye comisse du 
temps de la Royne Marye (1) jusques au nombre de vingt-quatre 
personnes ascavoir : Guillaume Lurier, Guill. Berger, Lambert de 
La Mare, Noé Hare, Jehan Guillot, Jehan Salo, Piere Panevard, 
Glaude peintre, Nicolas le blond, Rychard vaillant, Jaques bon 
temps, Jehan des champs, Jehan Nevel, Henry Boisseau, Jehan 
Besier, Nicolas Goselin, Robert le Maistre, Gilles Godet, Huber 
Darmillet, Pierre Bonneval, Jehan Petiot, Olivier Bidaert, Hugues 
Bertrant, Katerine Smyt. 

« Item, le mardi 5 de novembre, en fut receu ung aultre grand 
nombre a repentance, comme se voyt ici par leurs noms : Robert 
Riques, D. de Lafontaine maistre d’escole, Simon Chevalier, Guil- 
laume de La Mare, Aymée Viger vefve, Robertle clerq, Lionard de 
Letre. 

.….Ledit jour (12 nov.) Sebastien Morel imprimeur, natif de 
Paris, comparut devant le Consistoire requerant avoir letre de 
tesmoignage pour se retourner en France; sur quoy luy fut res- 


(1) Laquelle avait régné de 1553 à 1558. 
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pondut que pour lors l’on estoit point délibéré de luy en donner; 
mais cy aprez, s'il en avoit affaire, l’on luy envoiroit, luy dissant 
freres fut que la faire venire par la France estoit le plus court et le 
plus expedient et le meilleur marchiet ; et pour plus brief expe- 
dition fut aresté d’y envoier d’ycy homme expres pour la con- 
duire. Sur quoy Nicolas Binet nostre diacre se presenty de faire la 
peine volentiers sy on le trouvoit souffisant pour cela, ce que lon 
acheptyttres volentiers en le remercyant grandement de telle offre 
sy libérale, le priant que il se prepary dese mettre en chemin d’ycy 
a xv jours sy luy est possible et que sil treuve bon d’aller a che- 
val l’église luy permet d’achapter quelque petit cheval pour faire 
ledit voiage. Surquoy il dit que encore on ne luy eut permis d’en 
achapter ung, il estoit toutefois deliberé de l’achapter de soy mes- 
mes et avoit desire d’y aller pour voire ses parens. » 

On a vu plus haut que le registre contenant, avec cette abon- 
dance, l’histoire détaillée de cinq années des premiers temps de 
l’Eglise française de Londres, ne compte pas moins de 338 feuillets. 

La brièveté du temps, à mon grand regret, ne m’a pas permis 
de tirer davantage pour cette fois, des abondantes archives de 
Saint-Martin’s-le-grand. H. Borpir. 


BIBLIOGRAPHIE 


JOURNAL DU SIÉGE DE PARIS EN 1590, rédigé par un des assiégés, 
et précédé d’une étude sur les mœurs et coutumes des Parisiens 
au XVIe siècle, par Alfred Franklin. 


Le savant historien des bibliothèques de Paris, dont l'Académie 
française vient de couronner un récent ouvrage, Ameline Dubourg, 
M. Franklin, a acquis un nouveau titre à la reconnaissance des biblio- 
philes par la réimpression du Journal dont on lira l'étude préliminaire 
avec un vif intérêt. On se borne à reproduire ici la préface : 


La fin du seizième siècle vit surgir un des événements les plus 
singuliers qui aient marqué l’histoire de la monarchie française, 

Depuis onze cents ans, le droit public de la France reposait sur 
deux grands principes incontestés : la légitimité, le droit divin d’un 
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côté, la religion d'Etat, le catholicisme de l’autre, Nulle dissidence, 
nulle discussion à cet égard. La mort du roi ne pouvait troubler le 
royaume, car l’héritier était là tout prêt, et quel que fût son âge, la 
Providence l’imposait au trône. Le roi est mort, vive le roi! Dieu le 
veuti 

Après l’assassinat de Henri III, subitement tout fut changé. Les 
deux principes cessèrent d’être d'accord. Le droit divin pour la pre- 
mière fois se trompa : il désigna un hérétique. 

La nation n’hésita point, et la légitimité fut sacrifiée à la religion 
d'Etat. Dupe d’intrigants avides, les Guises, la cour d’Espagne, le 
peuple repoussa l’homme que tous, d’ailleurs, reconnaissaient pour 
héritier légitime, et se montra disposé à tout sacrifier, la France 
elle-même, plutôt que de vivre sous un roi hérétique. 

Telles sont les idées dont le développement eût dû sans doute 
servir d'introduction à ce petit volume. Mais j’ai reculé, je l'avoue, 
devant le tableau qu’il me fallait tracer, devant les comparaisons qui 
s’imposaient, 

Jamais, dans aucun temps, aucune ville assiégée n’égala l’hé- 
roïisme de Paris en 4590. Tous les habitants prennent les armes, 
tous veulent être soldats. Les souffrances endurées défient toute 
exagération, Les animaux les plus repoussants deviennent une 
nourriture enviée ; riches et pauvres vivent de pain composé d’ar- 
doises pilées, puis fait avec les os de morts ; enfin des mères affolées 
par la faim, en arrivent à manger leurs enfants, à mettre en réserve 
pour le lendemain les restes de ce monstrueux repas. Dans les rues 
errent des êtres hâves et sordides, cherchant le long des ruisseaux 
une nourriture immonde, et heurtant du pied des cadavres sur 
lesquels rampent les couleuvres et sommeillent les crapauds. Les 
évaluations les plus modérées portent à trente mille le nombre des 
personnes mortes de faim. 

Mais on se presse dans les églises, on vit de sermons fanatiques, 
Le sentiment qui soutient ces cœurs vaillants, prêts à monter sur 
un bûcher ou à tomber sur un champ de bataille, c’est la foi, la 
foi aveugle. Le mot patriotisme n’a pas de sens pour eux, et la 
France, ils la livrent héroïquement à l’étranger. 

C’est pour le roi Philippe II, c’est pour l'Espagnol qu’ils combat- 
tent et qu’ils souffrent; c’est Mendoça, l'ambassadeur d’Espagne, 
qui jette de sa fenêtre des sous à l'effigie de son maître ; le secours 
que rêvent toutes les âmes, que cherchent à l’horizon tous les re- 
gards, c’est l’invincible infanterie du duc de Parme, Quant aux Po- 
litiques, à ceux qui voudraient rappeler au peuple qu'avant tout il 
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est français, on les hue, on les menace, on les emprisonne, on les 
tue. 

La gravure qui sert de frontispice à ce volume montre que l’en- 
trée du roi à Paris fut beaucoup moins pacifique qu’on ne l’a dit 
depuis. La ligue n’avait point pardonné et elle ne pardonna jamais ; 
les attentats de Jean Châtel et de Ravaillac le prouvent assez. 

L'auteur du Journal que nous publions partageait toutes les idées 
de ce parti. Pour lui, la cause première des malheurs de la France 
remonte à la Saint-Barthélemy. 

L’extermination des hérétiques ne fut pas ce jour-là assez com- 
plète et Charles IX eut surtout le tort impardonnable de laisser la 
vie à Henri. Celui-ci put ainsi devenir «sans controverse le légitime 
successeur de la couronne, » mais «hors l’hérésie, » et tout bon 
ligueur «préfère l’étranger à l’hérésie. » Notre chroniqueur au 
reste, était Italien. Sa relation, aujourd’hui presque introuvable, fut 
publiée à Turin en 1590, sous ce titre : Aelatione fidelissima del 
l’assedio di Parigi e sua hiberatione. Elle forme trente-deux pages 
in-quarto, imprimées à longues lignes, en caractères très-fins. Elle 
fut aussitôt traduite en français, et nous connaissons deux manus- 
crits de cette traduction, tous deux contemporains des événements 
qui y sont racontés. Le premier est conservé à la Bibliothèque na- 
tionale (fonds français, ne 3498), le second appartient à la biblio- 
thèque Mazarine ; nous avons fidèlement reproduit ce dernier, 
au moins quant au texte, car celui-ci continue de la première à la 
dernière ligne, sans aucun alinéa, sans aucun signe de ponctua- 
tion. 

Ce précieux journal a été publié deux fois déjà. D'abord dans 
l’édition des Mémoires de Villeroy donnée en 1636 (t. II, p. 413), 
ensuite dans la Revue rétrospective (2e série, tome Ier p. 296). Ces 
deux publications sont absolument identiques; dans l’une comme 
dans l’autre, on n’a pas ajouté au texte un seul mot d'introduction, 
une seule division, une seule note. 


CHRONIQUE DE LA BIBLIOTHÈQUE 


Toutes les sections de la Bibliothèque ont recu pendant le pre- 
mier semestre de 1876 de notables accroissements. Le don de livres 
le plus important a été offert par Madame la baronne de Neuflize ; 
plusieurs des ouvrages sont très-rares, et ils sont presque tous dans 
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un bel état de conservation. Nous citerons : Calvin, Commentaires 
sur les Evangiles et Commentaires sur les Epistres, Genève, 1561 .— 
Poésies latines de Th. de Bèze et Buchanan, 1569. — Regnier de la 
Planche, Histoire de l’Estat de France, 1576. — Figures de la Bible 
par Gabriel Chappuis, Lyon, 1582. — Advertissement du catholique 
anglois aux François catholiques, 1586. — La Harangue et Propo- 
sition faicte au Roy sur l’union de toute la noblesse catholique de 
France, 1588. — La Rel. catholique soustenue contre le livre du roi 
Jacques Ier, Paris, 1610. — Du Moulin, Bouclier de la Foy, Charen- 
ton, 1618. — Le Boutefeu de la guerre contre les Rebelles, 1622. 
— Du Moulin, Du Juge des Controverses, Genève, 1636. — Anato- 
mie de la messe, Sedan, 1636. — Mervault, Journal du siége de la 
Rochelle, 1648.— Nouveau Testament, Genève, 1657 et 1666, in-4o. 
— Edict du Roy sur la Pacification des Troubles du Royaume, en- 
semble autres édicts.. (Ce sont, avec paginations et titres séparés, 
sous un titre commun, les édits de 1598 à 1653.) — Dubois de la 
Tour, Discours sur les pensées de Pascal et sur les preuves des 
livres de Moïse, Amsterdam, 1673. — Les Pseaumes de David, 
Nyort, 4678. — Avis important aux Réfugiés, Amsterdam, 1690.— 
La Balance de la Religion et de la Politique, 1697. — Le Luthéra- 
nisme abjuré par Madame la Princesse Palatine dans l’Eglise des 
Prestres de l’Oratoire, Paris, 1700. — Le P. Scheffmacher, Lettres 
d’un docteur allemand à un gentilhomme protestant. — Lettres 
d’un théologien à un magistrat, Strasbourg, 1739, in-40. — [nstruc- 
tion chrétienne sur les béatitudes, 1732. — De la Monnerie, Odes 
sacrées, Amsterdam, 1740. — Observations sur la consultation d’un 
Avocat célèbre touchant la validité du mariage des Protestants, 
1787. — Plusieurs des réimpressions de MM. Révilliod et Fick, et 
un exemplaire de l'affiche originale reproduisant le Jugement sou- 
verain des Requestes ordinaires de l’Hostel du Roy, qui décharge 
la veuve de Calas, son fils, Jeanne Viguière, Lavaysse et la mémoire 
de Calas de l’accusation contre eux intentée. 

M. Alexandre De Lessert nous a envoyé du Havre : Règlement 
faict pour l’Union catholique par Mgr le duc de Mayenne, Paris, 
1589. — Mémoires et Instructions pour l’extirpation des Héré- 
tiques, envoyées par Monseigneur le duc de Mayenne, Lyon, 
1590. — La Défense de la Monarchie françoise contre jes détestables 
maximes des Calvinistes, 1614. — M. de Beausobre, Thorn afligée, 
Amst., 1726. — Liturgie pour les Protestants dé France, ou Prières 
pour les familles des fidèles privées de PExercice public de leur 
Religion, Amst., 1771. — Beziers, Histoire sommaire de la ville de 
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Bayeux, Caen, 1773. (Contient le procès-verbal des ravages commis 
par les Proiestants en 1562-63.) — Mémoires pour les Calas. — 
Essai sur la Réformatiou. — Rapports du Diaconat de l’Eglise Ré- 
formée du Havre. 

M. le pasteur Maulvauit a augmenté la collection de Port-Royal 
des Quatre gémissements du Père Boyer, 171%, des Prières chré- 
tiennes en formes de méditations du P. Quesnel, et de réductions 
photographiques de gravures sur l'Abbaye, auxquels il a joint plu- 
sieurs ouvrages relatifs aux Jésuites, 1825 à 1898. 

Nous devons encore enregistrer avec reconnaissance les dons sui- 
vants : 

De M. le comte Delahorde : CEuvres de Pic de la Mirandole, Bo- 
logne, 1496, in-fol. — Robert Olchot, Moralitates Verbum Dei Evan- 
gelizantibus perutiles, Venise, 1514. — Lambert d'Avignon, Com- 
mentarii in regulam Minoritarum et contra universas perditionis 
sectas, Strashourg, 1595. = Apollodore, De Deorum origine, édit. 
Tanneguy-Lefèvre, Saumur, 1661. 

De M. Edm. Hugues : Préjugez légitimes contre les Calvinistes, 
1671.— César de Missy. Les Larmes du Refuge, sermon, Londres, 
1735, — Pomaret, Le Chrétien par conviction et par sentiment, 
Neufchâtel, 1771. — Formey, Sermon de son Jubilé, Berlin, 4778. 

De M. Maurice Block : Perrens, L'Eglise et l’Etat en France sous 
le règne de Henri IV et la régence de Marie de Médicis, Paris, 1872, 
2 vol. — À. de Broglie, L'Eglise et l’Empire romain au IVe siècle, 
3e partie, 2 vol. — Michel Nicolas, Etudes sur les Evangiles apocry- 
phes, Paris, 1866. 

De M. Teissier, d’Aulas : Jean Le Sueur, Responce à une lettre 
sur les principales difficultez en la généalogie de N. 8. J. C., Sedan, 
1658. — Ch. Drelincourt, Sermon sur $. Matth., XVI, 18, 19, pro- 
noncé dans l'Eglise de Barbésieux en présence du Synode de Sain- 
tonge le 4 juin 4651 {non indiqué dans la France protestante), et de 
curieuses brochures, toutes locales et se rapportant au protestan- 
tisme du midi. 

De M. F. Schickler : Les œuvres de Cl. Marot, 4549. … Cin- 
quante-deux Psalmes de David, 1549. — Memorabilis Historia Per- 
secutionum Bellorumque in populum Valdensem, Genève, 1581.— 
Stapelton, Promptuarium cattolicum ad instructionem concionato- 
rum contra hæreticos, Cologne, 1613. — Caranza, Summa omnium 
conciliorum, Rouen, 1641. — Jes OEuvres chrestiennes du sieur 
Jean Gaston, dédié à M. le Mareschal de la Force, 1639, in-4e. (Voir 
Bulletin, XNI, pages 28 et 612.) — Ezéchiel Daunois (non indiqué 
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dans la France protestante), Remarques sur la rétractation de Pierre 
Jarngé, rejésuitisé, Leide, 1651. 

De M. Charles Read : Catalogue des livres de la Bibliothèque de 
la maison professe des ci-devant soi-disans Jésuites, Paris, 1763. 
(Avec notes manuscrites.) — A. Champollion, Louis et Charles 
d'Orléans, Paris, 1841. — De Pétigny, Les trois Brunyer, Blois, s. ds 

De M. le pasteur Weiss : Répliques aux prétendues Responses 
faictes par maistre Pierre du Moulin, ministre de Charentonneau 
près Paris, par M. Joachim Forgemont, Paris, 1613. 

De M. le pasteur Sarrut, de Mazamet : L’Ambassade du Ciel, 
Montauban, 1637, et le Secret de Paix, Montauban, 1638, sermons 
par Timothée Delon. (Manque dans la France protestante.) 

De M. le pasteur Zipperlen, de Courbevoie : Les Pseaumes de 
David avec la Forme des Prières ecclésiastiques, Charenton, 1669, 
charmant petit in-32. 

De M. Will. Martin : The Whole Duty of Mars, Londres, 1678. 
— Patrick, Prayer, Londres, 1703. — Sentimens de piété, Paris, 
1713. — Scott, Christian Life, Londres, 1712. — Sermons de Clor- 
des, Londres, 4770. 

De M. Jules Bonnet : À. Germain, Relation du siége de St-Affrique, 
Montpellier, 4874, — Charbonneau, Chronique de Béziers, in-40, — 
L. Frossard, Les Vaudois de Provence, 1848. 

Des auteurs et éditeurs : De M. Alfred Franklin : Dictionnaire des 
Noms, Surnoms et Pseudonymes latins de l'Histoire littéraire du 
moyen âge, Paris, 1876, in-8. == Journal du siége de Paris en 
1590, précédé d’une étude sur les mœurs et coutumes des Parisiens 
au XVIe siècle. 

De M. le professeur Ch. Schmidt : Traités mystiques écrits dans 
les années 1547 à 1549 et publiés d’après le manuscrit original. — 
De M. le pasteur Enjalbert, de Saint-Etienne : La Source du courage, 
Paris, 1876. — De M, le pasteur Corbière, de Montpellier : Viane, 
souvenirs d’une ville ruinée, d’après un cartulaire inédit, — De 
M. le pasteur Etienne Coquerel : Aventures d’un Réfugié (Leguat), 
Paris, 4871. — De M. le pasteur Ch. Frossard : Catéchisme protes- 
tant, éd, 1854, 1855, 1859, 1862; Thèse et Mélanges, Nouveau 
Testament d’Ostervald revisé, 1869, 1873. 

La collection des Thèses s’est augmentée de celles passées en 
4875 devant la faculté de Montauban, envoi de M. le professeur Ni- 
colas, et de plusieurs dont nous avions signalé l’absence, présents 
de MM. Nyegaard, Ch. Pradel (de Toulouse), Vèzes (de Montauban), 
Bleynie (de Glermont-Ferrand), MM. Courtois, Teissier et Rayroux, 
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de Saint-Hippolyte, nous ont aidés à combler des lacunes dans les 
Rapports. 

La section des Manuscrits a reçu de M. Emile Oberkampf : un 
sermon ms. de Gédéon Le Cointe et un de Jean Le Cointe, pasteurs 
à Genève; avec un sermon autographe de Jean-Pierre Guizot, 
pasteur du Désert. 

De M. Ferdinand Rossignol : des lettres des pasteurs Athanase 
Coquerel père et fils, reliées, avec une première épreuve de la Bio- 
graphie du premier par le second. 

La section des Gravures s’est enrichie de plusieurs beaux por- 
traits, dont quelques-uns très-précieux, offerts par M. George de 
Monbrison. Nous y remarquons : trois portraits de Jeanne d’Albret 
(un superbe), Anthoine de Bourbon, Ambroise Paré, Pélectrice pa- 
latine Lud. Julienne, le cardinal Odet de Chatillon, J. Lefevre d’Es- 
taples, B. Ochin, Scaliger, Sully, Rapin Thoyras, Jean de Gassion, 
Gasp., comte de Colligny ; Henry de la Tour, duc de Bouillon; Mar- 
guerite de Béthune, duchesse de Rohan ; Henry-Charles, Louis-Mau- 
rice et Henry, ducs de la Trémoiïlle. 

Ont encore fait don : 

M. le pasteur Bleynie, d’une gravure hollandaise : les Réforma- 
teurs autour d’une table sur laquelle brille le flambeau de l’Evan- 
gile, que le pape, le diable et un cardinal cherchent vainement à 
éteindre ; M. Alex. De Lessert, d’une gravure allemande représen- 
tant le massacre de Tours en 1562; M. Rossignol, d’un portrait de 
M. Ath. Coquerel fils; M. le pasteur Dupin, de Saint-André, d’une 
photographie de la maison de Majendie, ancien presbytère de Sau- 
veterre de Béarn. 

Nous ne ferons aujourd’hui qu’annoncer deux autres présents : 
M. Alfred André a orné la Bibliothèque d’un tableau allégorique 
sur la révocation de l’Edit de Nantes, par le peintre réfugié Louis 
Chéron. M. Alexandre Lombard, de Genève, a fait pieusement dé- 
poser auprès du Registre des galères la montre du forçat Paul de 
Fiales. Le Bulletin reviendra sur ces intéressants et touchants sou- 
venirs. 


Un des Bibliothécaires. 


4299. — Paris, Typ. de Ch, Noblet, 13, rue Cujas. — 1876. 


VINGT PSAUMES ET MÉLODIES RELIGIEUSES 


A UNE ET A PLUSIEURS VOIX 


AVEC ACCOMPAGNEMENT DE PIANO OU D'ORGUE 
Par CHARLES-LÉON HESS 
PSAUME LXXVIL pour soli, chœur et orchestre, par CA.-L. Hess. 
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AV ES. —— LES ABONNÉS DONT LE NOM OU L'ADRESSE NE 
 SERAIENT POINT PARFAITEMENT ORTHOGRAPHIÉS SUR LES BANDES 


IMPRIMÉES SONT PRIÉS DE TRANSMETTRE LEURS RECTIFICATIONS 
A L'ADMINISTRATION. 


ANCIENS VOLUMES 


On peut se procurer les volumes parus du Bulletin aux prix 


suivants : 
ire année, 1852 \ 11e année, 1862 
De ‘— 1853. .! 42%. — 1863 
DO 1954 AS SGA RE 
JOIE (LL 20 fr. 14e — 1863 
Be — | 1856. | le vol. | 15e : = | 4866: 
6e — 1857 1Ge = 4867 20 fr. 
7e 190 0 {Te — 1868 le vol. 
Se — 1889 180 071909 
19e-20e — 1870-71 
91e 200187 
D IST) ar 
9e année, 1860 SOMME T  N 1874 0 1) 
100 1561 le vol. | 94e NL 187S 10 fr. 


Chaque livraison séparée : 2 francs. 

Une livraison de l’année courante ou de la précédente : 1 fr. 33 c. 
Une livraison de la 7e année : 3 francs. 

On ne fournit pas séparément les livraisons des 9e et 10e années. 
Une collection complète (1852-1875) : 240 francs. 

Table générale des matières des 14 premières années : 3 francs. 


NOTICE HISTORIQUE SUR LA SOCIÉTÉ (1852-1872). 4 vol. in-fs. 
Envoi gratuit. 


LIBRAIRIE SANDOZ ET FISCHBACHER 


33, RUE DE SEINE, 93 


LA FRANCE. 
_PROTESTANTE 


DEUXIÈME ÉDITION, EXTIÈREMENT REFONDUE 


| PUBLIÉE PAR M. HENRI BORDIER 
| 


SOUS LES AUSPICES 


DE LA SOCIÉTÉ DE L'HISTOIRE DU PROTESTANTISME FRANÇAIS 


ET AVEC LE CONCOURS D'UN COMITÉ COMPOSÉ DE 


l 

| 

| MM. ALFRED ANDRÉ. MM. WILL. MARTIN. 

| HENRI BORDIER. GABRIEL MONOD. 
GEORGES BROLEMANN. MICH. NICOLAS. 

| RAOUL DE CAZENOVE. CHARLES READ. 

| THÉOD. CLAPARÈDE. ROD. REUSS. 

ALFRED FRANKLIN. L.-M. DE RICHEMOND. 
| CH, FROSSARD. F. DE SCHICKLER. 

| WILL. JACKSON. À WILL, WADDINGTON. 


Douze volumes de trente à trente-cinq feuilles, publiés par 

demi-volumes au prix de 5 francs. Quelques exemplaires 
ont été tirés sur grand papier de Hollande, prix : 80 francs. 
Il paraîtra chaque année un demi-volume. 


FN VENTE : | 
LE PREMIER DEMI-VOLUME : ABADIER — AUBIGNÉ. 


LE PRIX DE CE CAHIER EST FIXÉ A 1 FR. 25, POUR 1876. 


